


% Année 4956. — N° 5 À. N. 


Le Numéro: 15 francs. 


Samedi 28 Janvier 1956 % 





—— * 





= JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 





COMPTE RENDU 


IN EXTENSO DES SÉANCES 


QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 











MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 


Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


800 fr. ; ÉTRANGER : 2.100 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 





 d 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7: 


AJOUTER 2O FRANCS 








3 LEGISLATURE 
SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 





l': Séance du Vendredi 27 Janvier 1955. 


«56° de la session —_ 


&e de la tlégistature) 





SOMMAIRE 


é, — Procès-verbal (p. 109), 
2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de loi (p. 109). 
3. — Communication de M. le Président de la RépuMique (p. 109). 
4. — Retrail provisoire de l'ordre du jour de vérifications de pou- 
voirs (p. 110). 
5. — Attribution des places dans la salle des séances, — Discussion 
de motions (p. 110), 
Motion préjudicielle dé M. Bichet: Mme Lefebvre, M, Chaban- 
Delmas, — Adoption, au scrulin, 
Motion préjudicielle de M. Démarquel: M, Démarquel, — Relrait. 
Suspension et reprise de la séance. 
6. — Proposilions de la conférence des présidents (p. 112), 
Adoption, 
7. — Ordre du jour (p. 112). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à quinze heures, 


 Ÿ + 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procés-verbal de la*séance du mercredi 
2 janvier 1956 a été affiché et distribué. 


Il n'y à pas d'observation 7. 
Le procès-verbal est adopté. 


* «1 





nr 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. d'Astier, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à lesel'- 
ver les fonds publics à l’enseigrement public. 

La proposition sera imprimée sous le n° 226, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, {Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Monteil, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi relative aux taxes d'usage 
des installations d'outillage concédé dans les ports de pêche, 

La proposition sera imprimée sous le n° 227, distribuée, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


IL va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence, 


a Des 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le Président de la Républi- 
que la lettre suivante : 
« Paris, le 27 


« Monsieur le président, 


janvier 1956, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en application 
de l'articie 45 de la Constitution de la République française, 
je désigne M, Guy Mollet comme président du conseil. 


7 
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« Je vous prie de bien vouloir en informer l'Assemblée matio- 
nale. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de 
Dia haute eonsdération, » 

Acte est donné de cette commumication 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VERIFICATIONS DE POUVOIRS 


M. le présigent. L'ordre du jour appelleraît l'examen des 
conclusions des sapports des bureaux sur les opérations élec- 
torales du Territoire des Comores, du département du Morbi- 
han, du département du Nord (2 circonscription), du départe- 
ment de l'Oise, du département du Bas-Rhin, du département 
de l'Orne, du département de la Seine (3° circonscription) et 
du département de la Seine (%° circonscription}. 

Mais des orateurs s'étant fait inscrire, il y a lien, conformé- 
ment au 2° alinéa dé l'article 5 du règlement, de retirer provi- 
sviremeut ces vérifications de pouvoars de l'ordre du jour, 


a EE 
ATTRIBUTION DES PLACES DANS LA SALLE GES SEANCES 
Discussion de motions. 


M. te président. L'ordre du jour appellerait la fixation de 
l'ordre du jour, tmuis j'ai recu de M. fiobert Bichel une motion 
préjudicielle ainsi conçue : 

« L'Assemb.ée nationale décide de surseoir à la fixation de 
son ordre du jour jusqu'à ce que la conférence des représen- 
tants des groupes (art. 114 du règlement) ait modifié Ja 
réparlilion des places atiribuées au groupe - des républicains 
sociaux, 

La paro!e est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues, le groupe du 
mouvement républicain populaire a déposé cette motion préju- 
dicielle pour vous demander de repousser les propositions de la 
conférence des représentants des groupes pour l'attribution 
des places à divers groupes de l’Assemblée, 

Il s'agit, en l'occurrence, des places attribuées à mes col- 
lègues de l'U. R. A.S. ({nterruplions sur divers bancs.) 

Je veux pailer du groupe des républicains sociaux. Nos 
collègues ont changé si souvent d'étiquette que je ne m'y 
reconnais plus; je vous prie de m'en excuser. (Exclamations 
sur les bancs du groupe des républicains sociaux.) 

Quant à moi, je n'en ai jamais char et je n'ai pas envie 
d'en changer demain, pas pins que d'opinion, n'en déplaise 
à M. Triboulet, 

Nous sommes (tloanés Je cetle innovation. D'après ce qui 
m'a Clé rapporté et qui, je crois, est exact, le présidemt de 
J'U, R. A.S. à fait étal, au cours de la conférence s r'eprésen- 
lanits des groupes, de l'évolution pendant Ja précédente Jégis- 
lature de la formation pofitique à laguelle il appartient. 

Nous avons tous assisté à celte évolution, nous ne savons pas 
du reste si eile est terminée, (Res sur les bancs du mou- 
ment républicain populaire.) Elle s'est d'ailleurs faite dans 
des sens différents. 1 suffit, nos collègues s’en souviennent cer- 
lainement, de considérer les posilions adoptées par les diffé- 
rents représentants républicains sociaux, lors des précédentes 
élections, dans es différents départements, pour constater que 
celte évolution me s'est pas toujours opérée en sens unique. 

I ne suffit pas que le mot « secial » figure sur l'étiquette 
d'un groupe pour que celui-ci le soit réellememt. J'en appelle 
aux députés qui ont siégé dans cette enceinte durant la précé- 
dente législature. Dans des votes importants, justement en 
matière sociale, par exemple celui relatif au code du travail 
dans les territoires d'outre-mer — un vérilable monument 
pour ces territoires — nous n'avons pas eu la satisfaction de 
voir nos collègues républicains sociaux joindre leurs bulletins 
aux nôtres. 

Pour toutes ces raisons, je demande à l’Assemblée d'adopter 
la motion préjudicielle déposée au nom du groupe du mouve- 
ment répabiicaie populaire et de changer la place qui à été 


attribuée à nos collègues républicains sociaux, (Applaudisse- 
ments sur les bancs du groupe du mouvement républicain 
populaire.) 


M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas. 





M. facques ChabanDeimas. Mes chers collègues, vous ne 
vous étonnerez pas que j'inlervienne contre la motion préjudi- 
ciehre, di 

Je ne ferai ps avec Mme Francine Befebvre l'historique des 
cinq dersières anmmées, car il faudrait commencer gar évoquer 
les raisons — hommes ou mauvaises, je ne les disculæ pas — 
pour lesquelles certaines places nous avaient été attribuées, 
l'ersoune me conteste plus aujourd'hui que ces raisons ou leurs 
apparences ont disparu, C'est le premier point, qui 11e parait 
essentiei. 

Quant aux attitudes politiques, on peut toujours, sur cinq 
années, se renvoyer des votes pour ou des votes contre, 
Si je voulais suivre Mme Francine Lefebvre dans son argu- 
mentafion, je pourrais dui répondre qme l'échelle mobile, par 
exemple, n'aurait certainement pas lé volée si nous n'avions 
pas été là (Rires el exclamations Sur les bancs du groupe du 
mouvement républicain populaire et du groupe communiste.) 

C'est vrai! De deux choses l’une, en effet, ou vous intervenez 
sur Un point précis, nous vous écoutons et nous vous répon- 
dons sur ce poïnt précis; ou vous décidez que les faits n'ont 
pas la imème valeur pour vous et pour nous et il n'est pas 
utile de continuer la discussion, 

Nous demandons donc à Assemblée de repousser la motion 
préjudicielle, afin que celle question de places ne soit plus 
remise en cause. Si un dossier sotide a été fourni, en faveur 
des plares que nous occupons actuellement, c'est bien le nôtre, 
étant donmmé précisément l'évolution politique de notre groupe 
à l'issue des éiections, et au moment même ou un membre 
du front républicain est désigné comme président du conseil, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix la metion préjudicielle de M. Robert Bichel, 


Mme Francine Lefebvre. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recurillis.) 


M. te président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants...,....... cooooovose A1A 
Majorité absolue... sossossssssessessssse 203 


Pour l'adoption.......... 220 
COR Some ie 03 0 ° se. 194 


L'Assemblée nationale à adopté, (Applaudissements sur les 
bancs du mouvement répubucain populaire el sur plusieurs 
Lbuncs du groupe d'union el de fralernité francaise.) 

Je suis saisi par M. Démarquel d'une autre auoliun préju- 
dicielle ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la fixation de 
son ordre du jour jusqu'à ce que la répartition des places dans 
l'hémicycle ait été effecimée en conformité avec la logique. » 

! 


Plusieurs voix à gauche et à l'extrême gauche. Aux Woix ! 


M. le président. La parole est à M. Démarquet, (Applaudisse- 
ments sur les bancs du groupe d'union et de fraternité fran- 
çase.) 


M. Jean Démarquet., Je voudrais simplement essayer de 
vous confier sans passion quatre pelites choses à propos de 
la désignation de nos places. 

Pas plus que l’habit ne saurait, à lui seul. faire le moine, 
je ne pense pas que le fait de poser son fondement sur Fune 
ou l'autre de «es banguettes suffise, à hui seul, à créer le 
petit conservateur de choc ou le réaliste socialiste efficace. 

Voyez-vous, je vous en donne ma parole d'honneur... 
(Exclamations sur les bancs du groupe communiste et du 
groupe socialiste.) 

M. le président. Je vous en prie ! mul n'a le droit de mellre en 
doute la paro:e d'un collègue, 

M. Jean Démarquet. Tout de même, j'en ai encore une! 


notre groupe comporte effectivement des gens de pros t- 
nance politique très différente. Nous avions peneé que la logique 
la plus simple devait nous faire siéger approximativement au 














me. 
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niveau de ce lieu géométrique idéal, vague ligne de partage 
des eaux, qui nous aurait permis de répartir nos collègues 
de groupe de gauche à notre gauche, et nos collègues de groupe 
de droite à notre droite, (Rires et erclamalions sur l@æ bancs 
du groupe socialiste et du groupe communiste, — Applaudis- 
sements sur les bancs du groupe d'union et de fraternité fran- 
çuise.) 


Cela ne nous étant pas permis, je dois préciser que plus 
importante sera la façon dont nous voterons pour qu'on essaie, 
d'une manière ou d'une autre = d'une manière que j'espére- 
rai honnète — de nous placer à gauche ou à droite. 


A ce propos, je voudrais, très rapidement et sans abuser de 
votre patience, vous citer deux chiffres. 


Notre groupe comporte 52 élus, dont environ 30 commer- 
çants et artisans, les autres se répartissant en petits industriels. 
ouvriers, maraichers, anciens combattants et même libraire et 
ancien commissaire de police, (lüres et erclamations sur les 
Lancs du groupe socialiste et du groupe communiste.) 


Je ne pense pas que, suivant cette provenance sociale — 
et c’est un premier argument — nous puissions automatique 
ment être classés de droite. 

Voici un deuxième chiffre, que je vous livre très simple- 
ment: il y a en France 8.400.000 salariés. La définition du 
salarié — je la donne avec mon tempérament — est celle-ci: 
c'est un fvpe qui, pour vivre, a besoin, chaque mais, d'être 
payé par un autre, Cette Séfinilion est peut-être un peu sché- 
natique, mais elle est exacte. 


Or, 52 p. 100 de ces 8.400.000 salariés gagnent moins de 
27.000 francs par mois, ce qui fait. que, pour un peu moins 
de cinq millions de Français, la fin du mois commence, et 
sans espoir d'en sortir, le 20 du mois, et ce chaque mois. 


Je vous le confie, je ne pense pas que sur ce point précis, 
nous ne puissions être classés de gauche, 


Je vous livre ensuite cetle réflexion car nous sommes sûrs 
que cela commande l'ensemble des autres problèmes : 


Je vous cite mon deuxième chiffre. Dans ce monde d'après 
guerre, Où, quoiqu'on en ait dit, toute puissance se paye comp- 
tant — non seulement pour avoir raison, mais pour avoir le 
droit de s'asseoir à table et d'essayer de discuter, toute puis- 
sance se paye comptant — il faut représenter un certain poids. 


Or, bon an, mal an, nous av'ons su dout de même chnserver, 
au sortir de cette guerre que vous savez, cette zone france 
d'outre-mer qui, chaque année, absorbait presque 60 p. 100 de 
uos exportations. 

C'est une question que je pose, qui est d'ailleurs complé- 
mentaire de Flautre: quand cette zone franc d'outre-mer 
aura disparu, je voudrais savoir — et je vous le demande — 
comment nous exporterons avec les prix compétitifs que vous 
connaissez (Applaudissements sur les bancs du groupe d'union 
cl de fraternité française) el, si nous ne pouvons plus exporter, 
de quelle manière mous continuerons à faire tourner notre 
iaison, c'est-à-dire à fournir du travail à ces 8.400.000 salariés 
dont je parlais à l'instant. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Il me reste malgré tout à aborder un dernier poim qui est 
un peu plus passionné — je le sais. Je le trailerai donc avec 
énormément de précaution : il s’agit de «e caractère majoritaire 
ubsolu qui nous a rejetés vers l'extrême droite. 

Sachez tout de même — et je le dis aussi d’une manière 
très simple — que l'arrivée dans cet hémicyele, dans les con- 
dilions que vous connaissez, de cinquante-deux d'entre nous, 
qui ne constituaient p:s au préalable une formation politique 
telle, qui représentent à peu près le dixième du corps électa- 
ral français, est à eile seule un symytôme clinique alarmant 
pour le régime. Je ne le cache pas. (Erclamations sur Les bancs 
du groupe socialiste et du groupe communiste.) 

Mais est-ce que cela nous est imputable ? (Nouvelles exclæ 
malions Sur Les mêmes bancs.) 

EU je pose aussi cette question: Les véritables saboteurs du 
régime sont-ils vraiment ceux que l'on pense ? 

Il s'est produit, voici quelques mois, dans une vallée de 
haute Provence, par une nuit baignée de lune et de senteurs 
de lavande, le drame que vous connaissez. Et quelques semaines 
plus tard, un jeune paysan de là-bas était accusé de non-assis- 
lance à personne en danger de mort. 


Au nom de mon groupe, je reprends cette accusation contre 
une bonne majorité de la législature sortante. Je l'accuse tout 
bonnement de non-assistance à régime et à Patrie en danger 
de mort. (Applaudissements sur les bancs du groupe d'union 
el de fraternité française.) 





_— 


Je vais done prier mes amis de s'asseoir aux places qui nous 
ont été imposces., (Erclamalions el rires sur les bLanes du 
groupe socialiste el du groupe communiste.) 

M. le président. Messieurs, je vous en prie! 


M. Jean Démarquet. J'en ai encore pour deux petiles minutes, 


Que cela ne soit pas considéré comme un ec déballonnage n — 
je m'ex-use du terme. Nous ne sommes pas des « déballonnés », 
Ce n'est pas pailce que nous he c| quons pas encor les 
mâchoires, comme de jeunes crocodiles sortant de leur sieste 
vaseuse, que nous he Iordrons pas. Si hous n'avols pas enCure 
tiré, c'est que nous voulons au préalihle savoir quelies sont 
les munitions qui ont cours dans ce champ de ti? Applaudis- 


le tir. 
] | 
sements sur les bancs du groupe d'union el de jralernilé 
française.) 

Nous allons donc nous asseoir et siéger, 

Je prie cette Assemblée de bien considérer ceci comme un 
exemple de discipline civique. 

Au demeurant, cela nous est assez égal, Vovez-vous: nous 
sommes venus ici lourds, mais lourds d'une angoisse itniné- 
diate qui étreint 2.500.000 Français. 


Nous ne voulons pas que des histoires d'escabeau puissent 
nous être impulées comme une première manœuvre relarda- 
trice. Nous allons donc nous asseoir, mais nos électeurs ne S'y 
tromperont pas. 


Je vous prie donc de considérer ceci comme elant, ldis- 
culablement, un exempie de discipline civique et aussi comme 
une volonté très nette de voir aborder ces problèmes lourds 
d'angoisse, et cela, le plus rapidement possible. C'est bien 
pour la solution de ces problèmes que nous somines venus ici 
et le pays j'en suis sûr, el vous le savez — à les veux 
fixés sur cette nouvelle Assemblée, IL faut done les aborder 
sans attendre. 

C'est pourquoi nous acceptons de siéger à ces places. Nous 
les refusons théoriquement, mais nous he voulons nous livrer 
à aucune manœuvre d'obstruction physique, Nous proteslons 
donc vigoureusement, mais, tout de même, pour ne pas perdre 
de temps, nous acceplons de siéger. Je vous demande stmple- 


ment de considérer que, fictivement, en lettres de feu — nous 
siégeons à l'extrême droile, c'est entendu sera inscrile en 
permanence sur nos dossiers cette petlile citation de Danton, 
qui est du 25 septembre 1792 et que je vous livre — rassurez- 


vous, elle est très courte : 
« Il est incontestable qu'il faut une loi v'goureuse contre 
ceux qui voudraient détruire la République. » 


Mme Germaine Degrond. Très bien! 


M. Jean Démarquet. « Eh bien! portons cette loi, portons une 
loi qui prononce la peine de mort contre quiconque se décia- 
rerait en faveur d'une dictature où d’un triumwvirat d'où qu'il 
vienne. Mais après avoir posé ces bases qui garantissent Île 
règne de la légalité, anéantissons cet esprit de parti qui nous 
perdrait en laissant parler des hommes qui ont l'opinion de 
vouloir morceler la France. 

« Faisons disparaître ces idées absurdes en prononçant Ja 
peine de mort contre leurs auteurs. La France doit être et doit 
rester un tout indivisible. » (Applaudissements sur les bancs 
du groupe d'union et de fraternité française et sur divers 
autres bancs.) 


Et c'est à ce prix seul que nous acceptons de siézer à ces 


places d'extrême droite, Entre droite et gauche. D 8, gaurhe ; 
droite, gauche: cela vous rappelle quelque chose, je pense ? 


Nous espérons, quant à nous, que ce 1rest pas le début d'une 
migration du peuple de ce pays vers un univers concentra- 
tionnaire soigneusement matrieulé et nous défendrons, entre 
droite et gauche, ce choix que nous faisons de la Fmnre et 
uniquemnt de la France aussi bien d'ici que de n'importe 
quelle autre place. 

A bons entendeurs, salut! (Vifs applaudissements sur les 
bancs du groupe d'union el de fraternité française et sur divsrs 
autres bancs à droite.) 


A l'extrême gauche. A bas le fascisme ! 
M. le président. J'ai demandé à M. Démarquet si la motion 
qu'il a déposée était retirée. Il me l'a confirmé, 


Je vais suspendre la séance pour permettre aux présidents 
des groupes de se réunir dans le cabinet des ministres sous la 
présidence des questeurs. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures trenfe-cing minutes, 
est reprise à dix-sept heures vingt-cinq minutes.) 
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M. le président. La séance est reprise. 


informé par M. le questeur Joubert que l'in- 


Je viens d'êlre 
la motion préjudicielle de M. Bichet était 


cident souievé par 
zéglé. 

Nous sommes bien d'accord ? (Assentiment.) 

PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 

M. le président. La conférence des présidents propose à 
l’Assemb!ée : 

L — De tenir séance, cel après-midi, 
la fixation de l'ordre du jour: 


a) Pour la discussion des deux rapports supplémentaires rela- 
lifs à l'autorisation provisoire de siéger pour deux candidats 
de !a Charente-Maritime ; 

1° Pour l'examen, sous réserve qu'il n’y ait pas débat: b) du 
dossier d'élections de la Haute-Saône et de tous autres dos- 
siers à propos desquels les inscriptions de parole ont été reli- 
rées; 2° des dossiers d'élections non contestées de la Seine 
(6°, 2, 3e et 5° circonscriptions), sous réserve de la distribu- 
tion des rapports supp:émentaires ; 


immédiatement après 


I. — De fixer comme suit l’ordre des dossiers d’élections 
ui seront inscrits, avec débat, à l’ordre au jour de la séance 
e mardi 31 janvier, à rès-midi, ou, s’il y a débat d’inves- 
titure ce jour-là, à l’ordre du jour de la séance du vendredi 
3 février, après-miai: 


Eure-e t-Loir, Seine (6° circonscription), Togo, 
Alpes, Ardèche, Ariège, Aube, Corrèze, Dordogne, 
Garonne, Lot-et-Garonne, Rhône (2° nr consciplien). Seine 
(2 circonscription), Deux-Sèvres, Tarn, Vaucluse, Vienne, 
Bouches-du-Rhône (2° circonscription), Charente-Maritime 
és des opérations électorales), Loiret, Manche, Puy-de- 
me, Haute-Savoie, Seine-et-Marne, Yonne, . Comores, Morbi- 
han, Nord (2° circonscription), Oise, Bas-Rhin, Orne, Seine 
° circonscription), Seine {5° circonscription), Haute-Saône. 


Allier, Hautes- 
haute- 


M. Marcel Bouyer. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bouvyer. 


M. Marcel Bouyer. En ce qui concerne les opérations électo- 
rales de la Charente-Maritime, il ressort que M. Faraud a onze 
voix de moins que M. Armandon.. 


; M. “ président. Le débat au fond ne peut être engagé main- 
enan 


Personne ne demande la parole sur les propositions de la 
conférences des présidents ? 
Je mets aux voix ces propositions. 


(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, la séance va être levée et 
immédiatement suivie d’une autre séance. 


vus Dit 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à dix-sept heures trente, 


deuxième séance publique : 

Discussion de deux rapports supplémentaires relatifs à l'au- 
torisation provisoire de siéger pour deux candidats de la Cha- 
renle-Maritime ; 

Examen, sous réserve qu'il n'y ait pas débat: 

1° Du dossier d'élections de la Haute-Saône et de tous autres 
dossiers à propos desquels les inscriptions de parole ont été 
retirées ; 

2° Des dossiers d'élections non contestées de la Seine (6°, 2, 
3 et 5° circonscriptions) sous réserve de la distribution des 
rapports supplémentaires. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures trente minutes.) 


Le es du service de la _sténographie 
l'Assemblée nationale, 


D ur M. LAURENT. 








ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 27 janvier 1956. 


Sur la 


motion 





SCRUTIN (N° 4) 


préjudicieile de M. Bichet 


tendant à ajourner la firation de l'ordre du jour. 


Nombre des votants.......se.sssossssossesssssescs 018 
Majorité DR. doit résibthétéeise-céeuod 207 
Pour l'adoption.........., ss... 220 
Contre CÉRREREIREIRRREEERLLLL ELLE LLE) 193 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Dia (Mamadou), Marcellin. 
Abelin. | Dides. Martin (Robert), 
Alliot. Mlle Dienesch., seine-et-Marne, 
Alloin. bixmier. Meck 
André (Pierre), Dore y. Médecin. 
Meurthe-et-Moselle Douala. Méhaignerie. 
Angibault. Duchoud. Menthon (de). 
Anthonioz. Dupraz (Joannès). Mercier tAndré- -Fran- 
Apithy. Duquesne. cois), Deux-Sèvres, 
Arbogast. Engel. Michaud (Louis). 
Aubame. Pre (Edgar), Jura. |Mignot. 
Bacon. Féron. Moisan. 
Balestreri. Ferrand (Joseph), Mondon, Moselle, - 
Barrachin. Morbihan. Monnier. 4 
Barrot (Noël), Fontanet. Monteil (André), 
Barvelon. Frédéric-Dupont. Montel (Pierre), 
Baudry d’Asson (de). | Gabelle. Rhône. 
Baylac (Jean). Garet (Pierre). Moustier (de). 
Beauguitte. Gautier-Chaumet, Moynet. 
Bénard, Oise. Gavini. Mutter (André). 
Berrang. Gayrard. Nerzic. 
Berthommier. Giscard d'Estaing. Nicolas (Lucien), 
Besson (Robert). Gosset. Vosges 
Bettencourt. Goussu. Nicolas (Maurice), 
Bichet (Robert). Grunitzky. Seine. 
Bidault (Georges). Guichard. Ortlieb. 
Boisdé (Raymond). Guillou (Pierre). Orvoen. 
Bône. Guissou (Henri). Parrot. 
Boni Nazi. Guitton (Antoine), Paulin. 


Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 

rdogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bouxom. 

Bouver. 

Bretin. 

Bruyneel, 

Buron. 

Calmel. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 


ñ Cayeux (Jean). 


Charles (Pierre). 
Charpentier. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Cochet. 

Coirre. 

Colin André). 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul). 
Cottet. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 
Couturaud. 


Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasi 

David Tean-Paul) F 
Seine -et-Oise, 

Davoust. 

Delachenal. 

Démarquet, 





Vendée, 
Halbout, 


0 


Pebellier (Eugène), 
Pelat. 


Helluin (Georges). Pelleray. 
Hénault. Penoy. 

Huel (Robert-Henry). {Petit (Guy). 
Icher. Pflinadlin, 
Ihuel. Pianla. 
Isorni. Pinay. 

ns rs (Michel). Pinvidic. 
Jacquinot (Louis). Plantevin, 
Jarrosson. Plantier. 
Jean-Moreau. Pommier (Pierre). 
Jégorel. ; Prisset. 
Juliard (Georges). Privat, 

July. Puy. 

Kir. Quinson. 
Kiock. Raingeard, 
Lacaze (Henri). Rakotovelo. 
Lafay (Bernard). Ramel. 


Lainé (Raymond), 
Cher, 

Lane. 

Lanalle. 

Laniel (Joseph). 
Larue (Raymond), 
Vienne, 





LRaymond-Laurent, 


Reille-Souit. 
Réoyo 

Rey. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred), 
Ribeyre (Paul). 


Laurens (Camille), Ritter. 
Lecourt. Roclore. 
Mme Lefebvre (Fran-|Rousseau 
cine). Ruf (Joannès). 
Lefranc (Jean), Pas- |Salvetat. 
de-Calais. Salliard du Rivaull 
Legendre. Sanglier. 
Léger. Sauv 
Léotard (de). Schaff. 
Le Pen. Scheider. 
Louvel. Schmitt (Albert), 
Lucas. Schneiter, 
por. Schuman (Robert), 
Moselle, À 
Maya (Hubert). Schumann (Maurice), 
amoud Harbi. Nord. 
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Bavlet. 
havrou 
Begouumn ( Lucien he 





Gagnaire, 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparron, 





Mendès-France. 
Mérigonde. 
Mélaver (Pierre). 


Roucaute (Gabriel), 
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Seitlinger, Thibault (Edouard), ,Varvier. Besset, Girardot, Noël (Marcel), 
Senghor. Gard. ÎVaugelade. — es Pasuet 
Sesimaisons (de), Thiriet, Vavron. Billoux, coudoux, Paquet, 
Sidi el Mok tar” Tinguy (de). Viatte. Bissol. Grandin. Paul Gabriel). 
Sironnet. Tremolet de Villers, |Vigier. Blondean. Mu Grappe, Paumier (Berna d). 
Tamarelle. fubach. Vignal (Joseph), Boccagny. Gravoille. | L Petis ou. 
Teitgen (Pierre-Henri) {Ture (Jean), Vignard. Boganda. Grenier Fernand . Penven. 
Teulé. rich, Vitlard (Jean). nee : un hs ms 4 ). de + ” 
‘héba (Henri) ahé äs Te sonte (FIorHMmOonNtA), ‘11VO ta VIRLONIO }, eron ves), 
JThébaullt (Henri), Vahé, Waäsmmet rer ll Hainon (Marcel). bierrard. 
Bourbou. Houdremont, Pirot. 
Mme Boulard. Joubert. Plaisance, 
à . Boutavant. Jourd'hui. Poirot 
ont veu cons : Brard. juge Pourtalet. 
Cachin (Marcel), Julian (Gaston). Pranchore., 
MM. Ducos. Mno (Hervé). Cadie. Kriegel-Vatrimemnt. ns Pein 
Alduy Dumas (Roland). Margnerntte (Charles). Cagne. baborbe. Priou 
André (Adrien), Duinortier, Marie (André), Calas. La Chambre Guy). Pronteau 
Vienne. burbet. Marosellr. Cance Lainé (Jean), Eure, |[prot. 
Anxionnaz, Durroux. Martin (Gilbert), Cartier (Marius), Lambert (Lucien), Mine Rabaté. 
Arabi El Goni, Duvean. Eure. Haute-Marne, Läaimnps. Ramette. 
Arnal (Frank). Evrard. Masse. Casanova. Lareppe Ranotix. 
Arrighi. Faggianelli. Masson (Jean). k Castera. Le Caroff,. ne \drienY. 
Auban (Achille), Faure {Maurice}, Lot. | Maurice CULNCTETER ski. Cermolacce. Lefrane (Raymond), Mine Revyraud. 
Babet (Raphaël). Febvay. Mayer (Dayriel). Césaire. Aisne. Rieu 
Badie. Félice (de}. Mazier. à Chambeiron. Legagneux. Mme Roca. 
Bailliencourt (de), Félix-Tehieaya. Mazuez (Pierre- Chône. Lenormand (André), ÎRochet (Waldeck), 
Barry liawadou, François-Bénard. Fernand). Cherrier. Calvades. Roquefort. 
Haurens. Gaborit. Mbida. Cogniot. Lenormand Maurice) 
{ 
{ 
{ 
{ 


Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice), 
Rerthet. 

Billeres, 

Binot. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 


Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 


Bourgès-Mannoury. 

Bricoul. 

Broras, 

Mine Bruelle. 

Caiavet. 

Cartier (Mareel), 
Drome. 

Cassagne, 

Chaban-Delmas, 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chaienay, 

Chauvet, 

Cheikh (Mohamed- 
Saïd}. 

Closterimann. 

Condat-Mabiuman. 

Conte, 

Cormier 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Kobert}. 

Cupfer. 

again. 

Ixadier (Edouard). 

Daron. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixoune. 

Dejean. 

Delabre, 

Denvers, 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (GUYY, 

Devinat. 

Iallo Soïfonlave. 

Dicko (Hamunadoun). 

Diori Hamani. 

Dorgères d'Halluin. 

Doutrellof. 

Drevfus-Sclnmidt, 

Dronne. 


| 





Garat (Joseph). 

Gaumont, 

GLazier. 

Lernez. 

Ga obbi. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guibert. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), Loire- 
inférieure. 

Guyon (Jean-Ray- 
mom). 

He npeguetle. 

ffernu. 

ilersant. 

Houphouel-Boigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emme), Alpe-- 
Marilines. 

Jaquet (Gérard). 

Juskiewenski. 

Keita (Mamadou), 

Kenig. 


Konaté (Mamadou). 


Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Otivier). 

Larue (Fony), Seine- 
Marilimre. 

Le Bail, 

Leclerc q. 

Lecæur. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lermpercur. 

Le Strat. 

Levindre y. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustai 


Lussy (Charles), 


Mabent. 
Mailhe. 
Malbrant. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Minjoz. 
Moch (Jules), 
Moket (&uy). 
Monnervilie (Pierre). 
Monialat. 
Momiel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mourève. 
Morice (André). 
Moro Giafferri (de). 
Naegelen (Mareel- 
Edmond). 
Naudet. 
Ninine. 
Nisse. 
Notebart. 
Ouedraogo 
Panier. 
Parmentier, 
Pesquet. 
Pierre bourg 
Pieite 
lineau. 
Pleven (hené). 
Prigent (Tanguy). 


kango. 


(de). 


vo. 
Queuille (Henri). 
Raimgeart. 
Ramadier (Paul). 
Ramonet., 
Regaudie 
RéviHon 
Rincent. 
Rolland. 
Sagnof. 
Savary. 
Segelle. 
Sekou Touré. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soutié (Michel). 
Temple. 
Thomas (Eugène), 
Thoral. 
Tirolien, 
Titeux. 
Friboulet. 
Esiranar à. 
Vals (Frauris). 
Verdier. 
Véry (Emmanuel. 
Viallet. 


(Tony). 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Gaillermmin et Sourbet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ansart. 
Antier. 


Astier de la Vigerie (d'). 


Ballanger (Robert), 


Barbot (Marcel), 
Barel. 


Barennes. 
Barthélern y. 
Bartotini. 


Bégouin {Ambre 

Charente-Marilune, 
Benoist (Charles). 
Bent (Al-ide). 
Bergasse, 





wquel Nouvelle-Calédonie, 
ordiltot. Leroy, 

0 (Pierre), Lespiau. 

ristofol. Leloquart. 

Defrance. Liante, 


Dermmusois, Maileret-Jotuville 


benis (Alphonse). Manceau (Bernard), 
Diat (Jean). Vaine-ei-Loire 
Drevtus schuniil Manceau (Robert) 
Duclos (Jacques). Sarthe 

Dufour. Mancey (André). 
Dupout (Louis). Mariat (René) 
Puprat (Gérard). Marin (Fernand). 


Dupuy (Mare) Marrane. 


Gard 

Roux ünle (Rog , 
Ardenne, 

Ruffe (Hubert), 

Mile Rumeau 

Sauer, 

savard, 

sourx 

Thaniet 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice), 


Tixier-V'ignancour, É 
TFoumblanc, Î 


Mme Duvernois. Martel (Hemri}. . 

Mine Estachy. Mlle Marzin. Toirné. 

Eudier. Maton lonrtaird 

Fajon (Etienne). Mercier (André, Oise [Frieart. 

Fanehon. Merle. Fys. ok 

Ferrand (Pierre), Mennier (Pirre), Nine \ millant- 
Creuse. Côte-d'Or. Couturier, 

Fourcade Jacques). Wiclrel. Vabiim 

Fourvel. Mio. Vassor 

Mme Gabriel-Péri, Mondusn Raviowond), lVédrines. 

Mme Galicier. Réunion Vergès. 

Garandx . Monin. Me Vermeersch. 

Garnier. Mora. Villon (Pierre), 

Gaultier (André). Mouton. À itter (Pierre), 

Georges (Maurice), Mudrs Vuillien, 








Girard. Musteaux. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Millerrand el Soustelle, 
N'ont pas pris part au vote: 
M. André Le Troquer, président de FAssemblée national 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'A bi è& nalionale, 
Les nombres annoncés en séanre avaient été d 
0 COM TPE CORNE PRET 111 
DOIDITNE DOM -ecéssroncorce svt sat des LR. 
DUR, LMD .ssos.ce A 
OR, si énctriéise 1 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclillés conf lé 
ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 
a 
Pans le présent serotin, M. Gousu. porté comanr avant vo!#4 
« pour », déclare avoir vonin s'abstenir \olomtairement » 
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3. — Opérations électorales du département de la Charente-Marilime 
(6e siège). — Discussion des conclusions d'un rapport suppléant au 
défaut de proclamation (p. 115). 

MM. Midol, Bouyer, Isorni, le président, 
Adoption, au scrutin, des conclusions du rapport. 

4. — Vérification des pouvoirs (suite). — Adoption des conclusions 
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e © nu © 


— Ordre du jour (p. 117), 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à dix-sept heures trente minules. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 
I n'y a pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DE LA CHARENTE-MARITIME (65: SIEGE) 


Adoption des conciusions d'un rapport suppléant 
au défaut de proclamation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des con- 
clusions du deuxième rapport supplémentaire présenté par le 
2° bureau à la suite du défaut de proclamation du résultat des 
opérations électorales du département de la Charente-Marilime 
en ce qui concerne le 5° siège, 





Le deuxième rapport supplémentaire de M. Midol à été inséré 
au Journal officiel du 27 janvier 1956. 


Ce rapport conclut à l'autorisation de siéger, 
Je mets aux voix les conclusions du rapport, 


(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Max Brussel est aulo- 
risé à siéger provisoirement jusqu'à ce que l’Assemblée ait 
prononcé sur la validité des opérations électorales du départe- 
ment de Ja Charente-Maritime, 


dé À ie 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DE LA CHARENTE-MARITIME (6° SIEGE) 


Discussion des conclusions d’un rapport suppléant 
au défaut de proclamation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du 3% rapport supplémentaire présenté par :e 
2* bureau à la suite du défaut de proclamation du résultat 
des opérations électorales du département de Ta Charente-Mari- 
time en ce qui concerne le 6° siège, 


Le 3° rapport supplémentaire de M. Midol à été inséré au 
Journal officiel du 27 janvier 1956. 


La parole est à M. Midol, rapporteur. 


M. Lucien Midol rapporteur. Mesdames, messieurs, il s’agit 
de régler une question qui n'a pas de précédent dans :es 
annales parlementaires. 


En effet, les indications données par l'administration sur des 
faits qui semblent analogues à ceux qui font l'objet de 
mon rapport visent des élections qui avaient eu lieu au scrutin 
uninominal à un tour; elles ne correspondent done nullement 
à la situation actuelle, les élections ayant eu lieu selon la loi 
électorale de 1951. 

De quoi s'agit-il ? M. le président l’a rappelé très briève- 
ment: la commission de recensement de Ja Charente-Maritime 
n’a pas terminé ses travaux; elle a donc envoyé le dossier à 
l’Assemblée nationale sans indiquer aucun élu. Votre deuxième 
bureau ne pouvait normalement considérer que ce départe- 
ment n’avait aucun représentant à l’Assemblée nationale. Il 
s’est donc, en réalité, substitué à la commission de recense 
ment défaillante et il a établi un rapport concluant à l’ad- 
mission dans notre Assemblée d’un certain nombre de candi- 
dats. 

Votre deuxième bureau a jugé, d’après les résultats sommis 
À son examen, que l'admission de quatre des candidats ne 
souffrait aucune sbessien et il a demandé immédiatement que 
ces collègues soient autorisés à siéger. 
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En ce qui concerne les deux autres candidats, la commission 
nommée par votre deuxième bureau conformément au règie- 
ment a proposé d'admettre dans notre Assemblée ces deux 
candidats qui sont MM. Max Brusset et Faraud, Votre deuxième 
bureau a adopté cette proposition. 


Les circonstances ont fait que les propositions que j'avais 
à rapporter au nom du deuxième bureau, sans aucune oppost- 
tion — j'y insiste — n'ont pu venir en discussion avant 
aujourd'hui. 

Ce matin, l'opposition qui s'était manifestée contre l'autorisa- 
lion de siéger de M. Max Brusset à élé levée et celle autorisa- 
tion a naturellement été mise aux voix sans débat, 


Reste le cas de M. Faraud, 
Je répète qu'il s'agit seulement de l'autorisation de siéger... 


M. le président. Provisoirement. 


M. le rapporteur. … provisoirement en laissant à l'Assemblée 
tout le temps nécessaire et toute liberté de statuer sur le point 
de savoir si M. Faraud et M, Max Brusset doivent êlre défini- 
uvement admis. 


_ 


Je précise bien ce point, afin qu'il n'y ait aucune ambiguïté. 


Je vous demande, au nom du deuxième bureau, de considérer 
que ces propositions <e substituwent, en réalité, à celles qu'au- 
rait dû nous soumettre la commission de recensement, c'est- 
à-dire que, prov.soirement, M. Faraud soit admis à siéger 
parti Hous, 


Cette proposition n'a soulevé aucune opposition au sein du 
deuxième bureau, Je la soumets au vote de l'Assemblée, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole e<t à 
M. Bouvyer, 


M. Marcel Bouyer. Mesdames, messieurs, voici les contesta- 
tions que je soulève au sujet des propositions du deuxième 
bureau. 


Il n'a pas été possibie à la cominission de recensement de 
terminer ses travaux dans les délais qui lui étaient impartis, 


Il semblerait normal, pour qu'une commission puisse termi- 
ner ses travaux dans les délais qui lui sont impartis,. qu'elle 
dispose au moins de tous les éléments dont elle a besoin pour 
statuer, 


Or, que s'est-il passé pour la Charente-Maritime ? Aux dires 
de la préfecture, par suite d'une erreur de transmission, deux 
mille voix ont disparu, 


Il en est résulté que la commission de recensement à été 
obligée, du samedi an lundi, de reprendre tous les ealeuls. De 
ce fait elle n'a pas pu terminer ses travaux dans les délais 
prévus, 


Lorsque, le lundi, la commission avant enfin obtenu tous 
les éléments lui permettant de statuer, a voulu proclamer les 
résultats, M. Faraud est venu, accompagné d'un huissier, faire 
constater que cette commission n'avait p'& terminé ses travaux 
dans les délais impartis, 


Or, d'après le Journal officiel Au 26 écoulé, M, Armandon se 
trouve avoir ‘effectivement 11 voix de plus que M. Faraud, 


I semblerait logique, puisque nous sommes ici par la volonté 
de l'électeur, que nous respections au moins les décisions du 
suffrage universel, Si M. Armandon a obtenu 11 voix de plus 
x M. Faraud la logique pure et simple veut, sans en discuter 
davantage, que ce soit non pas M. Faraud qui soit autorisé à 
siéger, mais bel et bién M. Armandon, 

J'espère que vous ne voudrez pas frustrer l'électeur de son 
droit, C'est tout ce que j'avais à vous dire à ce sujet, (Applau- 
dissements à l'extrème droile.) 


M. Jacques Isorni. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Isorni. 
M. Jacques Isorni. Je veux simplement poser une question à 


M. le rapporteur. Le chiffre cité par M. Bouyer est-il exact ? 


Le Candidat d'unjon et fraternité française a-t-il obtenu 
41 voix de plus que M. Faraud ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 





M. le rapporteur. Je répondrai que je ne fais que rapporter 
les décis'ons de la commission qui a étudié le dossier d'une 
facon toute spéciale, (Erclamalions et rires à l'extrême droite 
el à droite.) 


M. Jacques isorni. Ma question est tiès précise, 
M. Jean Pronteau. Allerndez la réponse, 


M. le repporteur, En qualité de président du deuxième bureau, 
j'ai pris acte des propositions de la commission spéciale dont 
les conclusions ont, du reste, été suivies par la majorité du 
deuxième bureau. I fallait siatuer sur l'autorisation de siéger. 
C'était une question de minutes. C'est ainsi que j'ai été nommé 
rapporteur uniquement pour celte question. 


M. Alexis Pelat. On vous à posé une question sur un chiffre, 
Vous n'y avez pas répondu! 


M. le président. Je vous rappelle, mes chers collègues, qu'il 
ne s’agit pas de statuer sur ke fond des opérations électorales, 
I s'agit seulement d’une auforisation provisoire de siéger, 


M. Alexis Pelat. Le question a été posée, I faut y répondre 


M, le rapporteur. J'insiste sur le fait qu'en vous soumettant 
les propositions que je rapporte, je n'ai fait que suivre la 
commission qui à étudié le dossier et le 2 bureau qui, dans sa 
majorité, a acceplé ces propositions. 

Ainsi que vient de le dire M. le président, il ne s'agit pas de 
statuer au fond, mais de savoir si votre deuxième bureau, se 
substituant à la commission de recensement défaillante…. 


A l'ertlrème droite. Ce n'est pas la question, 


M. le rapporteur. a habilité son président pour vous pré- 
senter «de telles propositions ou si l’Assemblée, pour une ques- 
tion de forme, va se substituer au bureau qui, dans quelques 
jours, vous rapporlera des conciusions au fond, 


Pour le moment, c'est la seule question qui se pose, 

M. le président. La parole est à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni. Mes chers collègues, j'ai parfailement 
compris de quoi il s'agissait, 


Il ne s’agit pas de valider l'élection. 
M. le président, ls du tout, 


M. Jacques Isorni. ..mais de se prononcer sur une aultort- 
salion de siéger provisoirement. 


Si j'ai posé une question à M. Midol, c'est parce qu'il me 
paraît plus logique d'autoriser à siéger celui qui à obtenu Île 
plus de voix, que celui qui a eu le moins de voix. 
sements sur plusieurs bancs à droite. 
L'ertrême droite.) 


\pplaudis- 
\pplaudis seonments d 


Je pose de nouveau ma question et la réponse sera, en ce 
qui concerne mon vote, déterminante: qui, de M. Faraud ou 
de M. Armanden a obtenu le plus de voix ? 


M. Marcel David. On ne le sait pas, 


M. le rapporteur. C'est le rapporteur au fond qui pourrait 
vous répondre, 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que le rapporteur 
au fond n’est pas M. Midol, mais M, Montalat et que son rapport 
a été publié au Journal officiel, 


M. Midol rapporte sur l'autorisation de siéger de M. Faraud, 
comme il a été fait pour M. Brusset, 


M. Jacques Isorni. Alors nous demandons que celle affaire 
soit retirée de l’ordre du jour, 


M. le président. Ce n'est pas possible. 


Je mets aux voix les’ conclusions du 3° rapport supplémen- 
taire du 2° bureau en ce qui concerne le 6° siège du départe- 
ment de la Charente-Maritime, et qui tendent à autoriser 
M. Faraud à siéger provisoirement, 


A droile et à l'extrême droite. Serutin ! 
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= ee 
M. le présidént, Je 
Le serutin est ouvert, 





suis saisi d'une demande de scrutin, 


(Les voles sont recueillis.) 


M. ie présidènt. Personne ne demande plus à voler 7... 
Le serulin est clos. 


(MM. Les secrélaires [ont le dépouidlement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin: 
Nombre des volants ....,.:..... oo FOR 
Majorité absolue ,............ So driee ENS CU 268 
Pour l'adoption ..,...... 9208 
., MFP PET ob ss 296 


L'Assemblée malionaie a adopté. 


En conséquence, M. Roger Faraud est autorisé à siéger pro- 
visoirement jusqu'à ce que l’Assemblée ait prononcé sur la 
validité des opérations électorales du département de Ja Cha- 
zente-Mariltime. 


4 


VERIFICATION DES POUVOIRS :uite) 


DÉPARTEMENT DE La HAUTE-SAÔNE 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
Sivns du repport du N° bureau sur les opé:ations électorales du 
département de Ja Haute-Saône. 

Le rapport de M. Wasmer a élé inséré au comple rendu én 
ertenso de la séance du 20 janvier 1956, 

Ce rapport conclut à la validation, 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, 


(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM, Maurice Georges, André 
Maroselli, Pierre Vitter sont admis. * 





(L'Assemblée adopte ensuite dans les-mêmes formes et sans 
discussion des conclusions de ses bureaux tendant à la valida- 
lion des opérations électorales des département el circonscria- 
dion ci-après dénomimés.) 


DÉPARTEMENT DU MORBIHAN 


MM. Paul Thuel, Léon Jégorel, Raymond Marcellin, Christian 
Bonnet, Valentin, Vignard, Joseph Cadie, Joseph Ferrand sont 


adinis. 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
(6° circonscription.) 
MM. Jacques Duclos, Fernand Grenier, Jean WMondrement, 


Eugène-Charles Hérnu, Gérard Jaquet, Antoine Quinson, Jean 
Dides sont admis, 


5 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE VERIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l'examen des 
conclusions du rapport supplémentaire Sur les opérations élec- 
lorales du département de Seine (2° circonscriphion). 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, il y a lieu, conformé- 
ment au deuxième alinéa de larticle 5 du règlement, de 
retirer provisoirement cette vérification de pouvoirs de l'ordre 
du jour, 


à 








DEPOTS DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ui recu de M. Penoy une proposition de lof 
tendant à exclure l'industrie hôiehère du champ d'application 
du décret n° 55-168 du 30 avril 1955 relatif à la contribution des 
patentes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 228, distribuée 
el, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à ki commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Robert Bichet, Paul Coste-Floret, Henri Lacaze 
une proposition de loi tendant à ouvrir un nouveau délai pour 
le rachat de certaines cotisations d'assurance vieillesse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 229, distribuée 
et, SU n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu d- M. René Pleven et plusieurs de ses collègues une 
ie du de loi tendant à compléter les actes d'état civil par 
‘indication du statut civil et de la nationalité des individus, 
ainsi qu'à généraliser et réorganiser l'état civil en Algérie, dans 
les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle et à y 
supprimer le régime de la pluralité des états civils, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 230, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi portant ammistie à l'égard des anciens combat- 
tants d'fndochine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 231, distri- 
buée et, S'U nv à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
‘de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dronne une proposition de loi tendant à exo- 
nérer certaines livraisons de blé de l'application du « quan- 
iuim », 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 234, distri- 
buée et, si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de !:griculture, (Assentiment .) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à assurer une réduction de 
15 p. 100 du prix des engrais aux exploitants n'emplorant pas 
de main-d'œuvre salariée en dehors de ke main-d'œuvre fami- 
hale. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 235, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Le Caroff une proposition de loi tendant à 
réduire de 25 p. 100 les prix de fermage majorés abusivement 
par rapport à 1939. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 236, distri. 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu üe M. Tricart une proposition de loi tendant à assu- 
rer la résorption des excédents de blé en garantissant aux petits 
producteurs la vente de la totalité de leur récolte au prix 
garanti. ù 

La proposition de lof sera imprimée sous le n° 237, distri 
huée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comnrission 
dc J’agricullure. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collèges 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 22 de la 
loi n° 54-494 du 10 avril 1954 et le décret n° 54-517 du 
11 mai 1954 relatifs à la baisse du matériel agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 23%8, distri- 
buée et, s'il n’v a pas d'opposition, renvoyée à la cormrnission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Tourné et plusieurs de ses collègues 
une sition de loi tendant à ranrener te montant des siroits 
et taxes qui frappent le vin à un maximum de 500 francs par 
hectolitre. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 239, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, reuxoyée à la commissien 
des finances. (Assenliment.) 
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J'ai recu de M. Lecœur une proposition de loi tendant à 
interdire le cumul des exploitations agricoles. 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 240, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gosset et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à interdire, hors de certaines condi- 
tions, la fermeture des entreprises industrielles et commer- 
ciales occupant plus de 50 personnes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 241, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier les articles 593 et 591 
du code d'instruction criminelle et l’article 8 du décret du 
13 avril 1949 relatifs au casier judiciaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 242, distri- 
buée et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à donner un effet suspensif au 
pourvoi en cassation dans les contestations relatives à l'état 
et au nom d'un enfant. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 243, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


EE de 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. d'Astier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de resolution tendant à inviter le 
Gouvernement à respecter intégralement l'article 2 de la loi 
sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 225, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer dans un délai de dix-huit mois les abattements 
des zones de salaires, ainsi que les autres écarts en résultant. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 244, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


le LEA 
REPRISE DE RAPPORTS 


M. le président. Conformément à l'article 33 du règlement, 
MM. Waldeck Rochet, Adrien Renard, Lefranc, Lucien Lambert, 
Gautier, Tourné, Lamps, Maton, Védrines, Plaisance, Paumier, 
Chêne, Tricart, Mare Dupuy, Le Caroff, Mme Prin, MM. Penven, 
Mariat, Alcide Benoit, Ballanger, Roquefort, André Lenormand, 
Pirot, Mme Roca, MM. Ranoux, Cordillot, Soury demandent la 
reprise et le renvoi à la commission de l'agriculture du rapport 
déposé, dans la précédente législature, le 25 mai 1955 sur : 


1. — Les proposition de loi: 1° de M. Adrien Renard et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à l'application à l'agriculture 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti dans 
les mêmes conditions que les professions industrielles et com- 
meérciales ; 2° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues 
tendant à porter le salaire minimum garanti applicable aux tra- 
Vailleurs des professions agricoles à parité avec celui de l'in- 
dustrie et du commerce ; 3° de M. Loustau et plusieurs de ses 
collègues tendant à mettre à parité le salaire minimum garanti 
des travailleurs agricoles avec celui des professions indus- 
trielles et commerciales ; I. — Les propositions de résolution : 
1° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer pour les travailleurs agricoles, 
le même salaire minimum garanti que pour les travailleurs de 
l'industrie et du commerce ; 2° de M. Adrien Renard et plusieurs 





de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux travailleurs de l'agriculture la prime de 6 francs 50 centimes 
prévue par le décret n° 54-1003 du 9 octobre 1954. 


S'il n'y à pas d'opposition, le rapport sera repris, imprimé 
sous le n° 232, distribué et renvoyé à la commission de l'agris 
culture, (Assentiment.) 


Conformément à l'article 33 du régiement, MM. Waldeck 
Rochet, Castera, André Tourné, Bernard, Paumier, Mmes Roca, 
Boutard, MM. Roquefort, Lambert, Calas, Pagès, Mariat, Mare 
Dupuy, Soury. Bartolini, Gabriel Roucaute, Roger Roucauite, 
Hubert Ruffe, Fourvel, Juge, Lespiau, Billat, Thumier, Michel, 
Peron, Mme Revraud, M. Llante demandent la reprise et le ren- 
voi à la commission des hoissons du rapport déposé, dans la 
précédente législature, le 26 octobre 1955, sur la proposilion de 
loi de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues tendant 
à limiter l'entrée sur le territoire métropolitain des vins d'A 
gérie et d'Afrique du Nord, 


S'il n'y a pas d'opposition, le rapport sera repris, imprimé 
sous le n° 233, distribué et renvoyé à ja commission des bois- 
sons. (Assentiment.) 


ss Dés 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que l'ordre du 
jour de mardi pourra être modifié par linscriplion du débat 
d'invesiiture à la place des vérifications de pouvoirs avec débat, 
si je suis informe, en temps utile, du désir de M. le président 
du conseil désigné de se présenter devant lAssemblée ce 
jour-là. 


Sous cette réserve: 
Mardi 31 janvier, à quinze heures, séance publique : 
Nomination des membres des commissions ; 


Suite de la vérification des pouvoirs {sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat): 


Territoire du Gabon—Moyen-Congo (rapport de M. Durbet 
publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 
27 janvier 1956); 

Département de la Charente-Maritime (4 sièges) (rapport sup- 
démentaire de M Midol publié à la suite du compte renau 
in extenso de la séance du 27 janvier 1956); 


, 


Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 4° bureau sur les opérations étectorales du 
département de la Guadeloupe ; 


Discussion des conclus ons du rapport du 3° bureau sur jies 
opérations électorales du département d'Eure-el-Loir (rapport 
de M. Tourtaud publié à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 19 janvier 1956); 


Discussion des conclusions du rapport du 14 bureau sur 
les opérations électorales du territoire du Togo (rapport de 
M. Aubame publié à la suite du compte rendu 1n ertenso de 
la séance du 19 janvier 1956); 


Discussion des conclusions du rapport du 1% bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Allier (rapport de 
M. Vignal publié à la suite du compte rendu in erlenso ue 
la séance du 20 janvier 1956); 


Discussion des conclusions du rapport du 1% bureau sur Îles 
opérations électorales du département des Hautes-Alpes (rap- 
port de M. Arbogast publié à la suite du compte rendu mn 
extenso de la séance du 20 janvier 1956 


Discussion des conclusions du rapport du 1 bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Ardèche (rapport 
de M. Camille Laurens publié à la suite du compte rendu ?#n 
extenso de la séance du 20 janvier: 1956); 

Diseussion des conclusions du rapport du 1% bureau sur Îles 
opérations électorales du département de l'Ariège (rapport de 
M. Llante publié à la suite du compte rendu in ertenso de 
la séance du 20 janvier 1956); 


Discussion des conclusions du rapport du 1% bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Aube (rappoit de 
M. Thamier publié à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 20 janvier 1956); 


Eventuellement discussion des conclusions du rapport supplé- 
mentaire du 2 bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement de la Charente-Maritime (4 sièges) (rapport supplémen- 
taire de M. Midol publié à la suite du compte rendu in ertensa 


a 


de la séance du 27 janvier 1956); 











— 


118 ASSEMBLEE NATIONAEE — 2° SEANCE DU 27 JANVIER 1956 





Discussion des conclusions du rapport du 2° bureau sur les 
opérations électorales du département de la Corrèze (rapport 
de M. Pierre Meunier publié à la suite du compte rendu in 
extenso de la séance du 29 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 3° bureau sur les 
opérations électorales du département de lx bordegne (rapport 
de Mme Francine Lefebvre publié à la suite du compte rendw 
in extenso de la séance du 20 janvier 1956) ; 


Discussion des conclusions du rapport du 3° bureau sur les 
opérations électorales du département de la Haute-Garonne 
(rapport de M. Crouan publié à la suite du compte rendu ?"# 
extenso de la séance du 20 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 8 bureau sur les 
opérations électorales du département du Rhône (2° circons- 
eription) (rapport de M. Pommier publié à la suite du compte 
rendu in #rtenso de la séance du 20 janvier 1956) ; 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
&æ bureau sur les opérations électorales du département de la 
Seine (2 circonseriplion) (10 premiers sièges) (rapport supplé- 
mentaire de M. Maurice Faure publié à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 27 janvier 1956) ; 

Liseussion des conclusions du 2 rapport supplémentaire du 
&° bureau sur les opérations électorales du département de la 
Seine (2 circonscription, ft° siège) (2° rapport supplémentaire 
de M. Maurice Faure publié à la suite du compte rendu in 
extenso de la séance du 27 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur les 
epéralions électorales du département des Deux-Sèvres (rapport 
de M. Arrighi publié au Journal officiel, Lois et décrets, du 
2% janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 1® bureau sur les 
opéralions électorales du département du Tarn (rapport de 
M. Arrighi publié au Journal officiel, Lois et décrets, du 24 jan- 
vier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 10° bureaw sur les 
apérations électorales du Vaucluse (rapport de M.- Arvighi 
publié au Journal officiel, Lois ét décrets, du 24 janvier 1956); 

Diseussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur les 
opérations électorales du département de la Vienne (rapport 
de M. Arrighi, publié au Journal officiel, Lois et déerets du 
24 janvier 1956) ; , 

Discussion des conclusions du rapport du 2° bureau sur les 
opérations électorales du département des Bouches-du-Rhône 
(2° circonseription) (rapport de M. Létoquart) publié au Jour- 
nal offuiet, Lois et décrets, du 27 janvier 1956) ;. 

Discussion “des conclusions du rapport supplémentaire du 
2e bureau sur les opérations électorales du département de la 
. Charente-Maritime (2 sièges) (rapport supplémentaire de M. Mon- 
talat publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
du 27 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire duæ 
4° bureau sur les opératons électorales du département d'Iindre- 
et-Loire (rapport supplémentaire de M. Dufour publié à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance du 27 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 5° bureau sur les 
opérations électorales du département du Loiret (rapport de 
M. Musmeaux publié à la suite du eompte rendu in extensa de 
ka séance du 25 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
5° bureau sur les opérations électorales du département de Lot- 
et-Garoune (rapport supplémentaire de M. Lamps publié à la 
suile du comple rendu #n extenso de la séance du 25 janvier 
1956) ; 

Biscussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
5° bureau sur les opérations électorales du département de la 
Manche (rapport supplémentaire de M. Coutant publié à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance du janvier 1956! : 

Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur les 
epérations électorales du département du Puy-de-Môme (rap- 
port de M. Arnal publié à la suite du compte rendu in extense 
de Ja séance du 20 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur les 
vperations électorales du département de la Haute-Savoie (rap- 
port de M. Guiile publié à la suite du compte rendu én 
de la séance du 20 janvier 1956) ; 

Discussion des eonclusions- du rapport su 
% bureaw sur les opérations électora du 
Seine-et-Marne (rapport sup ire de M. Depreux 


lémentaire du 
artement de 


plémentair 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 25 Jan- 
vier 1956) ; 





Discussion des conclusions du rapport du 10° bureaw sur les 
pue électorales du département de l'Yonne (rapport de 

. Arrighi publié au Journai officiel, Lois et décrets, du 24 jam- 
vier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 2° bureau sur les 
opérations électorales du territoire des Comores (rapport de 

. Couinaud publié à la suite du compte rendu in extenso de 
l& séance du 24 janvier 1956) ; 


Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du département du Nord (2 circonseri 
tion ) (rapport de M. Titeux publié à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance du 24 janvier 1956) ; 


Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Oise (rapport de 
M. Barennes, publié à la suite du compte rendu in ezlenso de 
la séance du 24 janvier 1956); 


Discussion des conclusions du rapport du 7° burean sur les 
opérations électorales du département du Bas-Rhin (rapport de 
M. Cayeux publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 25 janvier 1956) ;. 


Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Orne (rapport de 
M. Fontanet publié à la suite du compte rendu in extensa de 


Le 


la séance du 25 janvier 1956); 

Discussion des conclusions du rapport dw 9 bureaw sur les 
opérations électorales du de horse à de la Seine (3 eir- 
conscription) (rapport de M. Raingeard publié à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 25 janvier 1956) ; 


Discussion des conclusions du rapport du 9° bureau sur les 
opérations électorales du département de la Seine (5 cir- 
conscription) (rapport de M. Raingeard publié à la suite du 
compte rendu in ertenso de la séance du 25 janvier 1956); 

Eventuellement, discussion des conclusions du rapport du 
3° bureau sur les opérations électorales du territoire du Gabon- 
Moyen-Congo (rapport de M. Durbet publié à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 27 janvier 1956). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-sept heures cinquante-einq 


minutes.) 
Le Chef du service de la stén ; 
de l'Assemblée ut me uit 


MARCEL M. LAURENT, 





Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du % janvier 1956. 





Page 82, 1° colonne: 
—— 8 — 


DÉPÔT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION _ 


2° alinéa, 

Au lieu de: « renvoyée à la commission de l'éducation natio- 
nale », 

Lire: « renvoyée à la commission de l'intérieur », 

Page 99, 1" colonne : à 

1° (4° alinéa (n° 78), 

A cet alinéa, ajouter in fine la mention: (Commission de la 
défense nationale) ; 

2° 15° alinéa (n° 79), 

A cet alinéa, ajouter in fine la mention: (Commission de la 
justice et de législation) ; 

3° 16° alinéa (m° 80), 

A cet alinéa, ajouter in /Jine la mention: ( Commission des 
pensions) ; 

4 17° alinéa (n° 84), 

A cet alinéa, ajouter in fine la mention: (Commission du 

universel, des lois constitutionnelles, dw règlement et 

des i }. 





de 














ee 
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Autorisations de siéger. 


Lans sa séance du vendredi 27 janvier 1956, l'Assemblée 
nalionale à autorisé MM. Max Brusset el Roger Faraud à sièger 
provisoirement jusqu'à ce que l'Assemblée ait prononcé sur ja 
validité des operations électorales du département de la Cha- 
rente-Maritime. 





—+ € + 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINXS SOCTAUX 
(21 inembres au lieu de 20.) 
Ajouler le nom de M. Max Brusset, 
+ 6 +- 








EXAMEN DES POUVOIRS 





RAPPORTS D'ELECTION 
REMIS A LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 
DU RÈGLEMENT 


2° Burrat, — M. Léloquait, rapporteur, 
Département des Bouches-du-Rhône. 
2* circonscription, 


Nombre de sièges à pourvoir: quatse. 


Les élections du 2 janvier 1956 ont donné les résultats sui- 
Valls : 


TT ROSE ER EEE © 
ratée. Seniors . 165.459 
Builetins blancs el nuis ..........,, 4.058 
Suffrages valablement exprimés ....., 161.81 
ON CUS FTEN DIN NET 80.716 


Noinbre de suffriges de liste obtenus par chaque Lste : 
L — Listes apparentées, 
a) 1 groupe d'apparentements : 


Liste du parti socialiste S. F, L 0........... 25.141 suffrages. 
RU D Ce OPA NT RO NE Se ENT 9.485 — 


_ — 


Tolal ..........,....,...... 41.626 suffrages. 


Lb) 2° groupe d'apparentements : 


Lste de défense des intérêts agricoles et 


À PCT NES PT PR VEN ag cr .. _o.998 suffrages. 
Liste d'action civique de défense des consom- 

mateurs et des inlérèts familiaux ....... SX 600 ES 
Liste d'union et de fraternité francaise pré- 

sentée par M. Pierre Poujade .........,.. 18.281 -— 


ME died th Cédrusudoecs ‘001967 suffrages. 


I, — Listes isolées, 


- 


Liste du parti communiste français ,..... .. 53.231 suffrage 
Liste du mouvement républicain populaire .. 11.320  — 


Liste d'union du R. G. R. et des indépendants 
el paysans ....... PELCETILTTIITITE cs... 20.945 — 


[4 


Aucune liste ou groupement de listes n'ayant oblenu la 
Inajorité absolne des suffrages, les sièges ont été attribués, 
conformément aux troisième et quatrième alinéas de l'arl'cle 13 
de la loi du 3 octobre 1916, modifiée pur la loi du 9 mai 1951. 





Ces sièges oùl été répartis à la représentation proportionnelle 
suivant la régie de la plus forte moyenne entre les listes appa- 
rentées et les listes isolées. les sièges attributs aux listes 
apparentées élant répart.s entre elles suivant la mème régie: 


Liste du parti communiste français ............ ce. 2 sièges. 
Liste du parti socialiste S. F. E 0. .,......, sorts Nf ‘OR 
Liste d'union et de fraternité française présentée pat 

M. Pierre Poujade ....... ds 25 RU UEU à 68 5 0 ie 1 — 


En vertu des articles 15. 13 bis et 16 de la loi susvisée, les 


candidats ont élé proclainés élus dans l'ordre suivant: 


M. Adrien Mouton, présenté par la liste du parti communiste 
français. 

M. Félix Gouin, présenté par la liste du parti sociaiiste 
A À" 

M Clair Burvelon, présenté par la liste d'union et de fraler- 
nité francaise présent(e par M. Pierre Poujade. 

M. Lucien Lambert, présenté par la Liste du parti communiste 
francais, 


Les opérations se sont fuites régulièrement 

Les candidats proclamés jusüfient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi, 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de 
l'alinéa 2 de l'article 5 du réglement figurent au dossier. 


Votre 2 bureau a pris en considération la réclamation 4e 
M. Félix Gouin qui, invoquant le 1% alinca de Farticie 6 de 
la loi du 5 octoiwe 1956, moditié par la doi du 9 mai 1951, 
demandait l'aunulation de Fapparentement de la liste d'union 
et de fraternilé française, de la liste d'action civique et de 
défense des consommateurs et de la Este de éélense des 
intérêts agricoles et viticoles, 

Aprés un examen approfondi du dossier par une commission 
de cing membres tirés au sort, puis par le bureau, celui-ci à 
retenu la protestation de M. Félix Gouin, 


Eu conséquence, votre 2 bureau vous propose de proclamer 
élu, au lieu et place de M. Baryelon, de la Este d'union et 
de fraternité francaise, M. Juvenal,. 2° de la liste du parti socia- 
liste S. F. EH O., et de valider les élns dans l'ordre suivant: 


M. Adrien Moulon, présenté par la liste du parti communiste 
francais. 

M Félix Gouin, présenté par la liste du parti socialiste 
Ss. PF. KL 6, 

M. Liicien Lambert, présenté par la liste du parti communiste 
francais. 

M Max Juvenal, présenté par la liste du parli socialiste 
4 A ME: 


2e Bureau. W. Midol, rapporteur, 
Département de la Charente-Maritime. 


Mapport supplémentaire {4 premiers sièges.) 


Le rapport de validation des opérations électorales de Ta 
Charente-Maritime a éié publié à la suite du compte rendu 


in erlenso de la séance de FAssemblée nationale du 20 jan- 
vier 1956. 


Mais, un orateur s'étant fait inscrire. la discussion sans débat 
de ce rapport à été"retirée de l'ordre du jour de Ja séance 
du 24 juuvier 1956. 


L'opposition ainsi formulée visant seulement la validation de 
deux élections: celle de M. Max Brusset. présenté par la liste 
des républicains sociaux, et celle de M. Faraud, présenté par 
la liste socialiste $S. F. 1. O., votre 2 bureau vous propose de 
valider dés maintenant les candidats qui ne sont l'objet d'au- 
cune contestation: : 


M. Georges Gosnat, présenté par la liste du parti communiste 
français, 

M. André Begouin, présenté par la liste d'union des indépen- 
dants et paysans. 

M. Marcel Pouyer, présenté par la liste d'union et de frater- 
niié francaise présentée par M. Pierre Pouinde. 

M. Roger Gaborit. présenté par Ia liste du parti républicain 
radical et radical socialiste, 








h- 
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de Bureau, — M. Montalat, rapporteur. ec) 3° groupe d'apparentements : 


Département de la Charente-Maritime. 
% Rapport supplémentaire (2 derniers sièges.) 

Le rapport de validation des opérations électorales de la 
Charente-Maritime a été publié à la suite du compte rendu 
in ezlenso de la séance de l'Assemblée nationale du 20 jan- 
vier 1956. 

Mais un orateur s'étant fait inserire, la discussion sans débat 
de ce rapport a été retirée de l'ordre du jour de la séance du 
24 janvier 1956. 

Par ailleurs, trois protestations figurent au dossier. 

M. Bouyer, tête de liste d'union et de fraternité française, 
présentée par M. Pierre Poujade, demande la nullité des suf- 
frages oblenus par la liste des républicains sociaux, lun des 
candidats de cette liste, M. Leclerc, ayant été admis au bénéfice 
de la liquidation judiciaire, 

M. Gosnat, tête de liste du parti communiste, présente Ja 
mème demande. 

Votre 2 bureau à rejeté ces deux protestations, considérant 
que la liquidation judiciaire, telle qu’elle résulte de la législa- 
tion en vigueur, ne constitue pas pour M. Leclerc une inéli- 
gibilité. 

M. Faraud, tête de liste $S. F. I. O., conteste la validité de 
l'apparentement conclu entre la liste de défense des intérêts 
agricoles et viticoles, la liste d'action civique de défense des 
consommateurs et des intérêts familiaux et la liste d'union et 
de fraternité francaise présentée par M. Pierre Poujade. 
M. Faraud fonde sa réclamation sur l'article 6 de la Toi modi- 
fiée du 3 octobre 1956. 

Votre > bureau, suivant en cela la commission de cinq mem- 
bres tirée au sort qui avait préalablement étudié le dossier, 
a retenu la protestation de M. Faraud, et propose de lui attri- 
buer le 6° siège. 

En conséquence, il vous propose de valider, en leur attri- 
buant le 5° et le 6° sièges: 

M. Max Brusset, présenté par la liste des républicains sociaux ; 

M. Roger Faraud, présenté par la liste du parti socialisre 
S. F. I. O. 


19 Burgau, — M. Pascal Arrighi, rapporteur, 
Département des Deux-Sèvres. 


Nombre de sièges à pourvoir: quatre. 
Les élections du 2 janvier 1956 ont donné les résultats 
suivants : 


Inserits -........, dosette three PET 
ne te oo RG as envie . 166.414 
Bulletins blancs et nuls............. « 6.237 
Suffrages valablement exprimés...... . 160.177 
Majorité absolue.........,.. cesse ++ BU.089 


Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque Histe: 
L — Listes apparentées, 
a) 1 groupe d'apparentements : 
Liste du parti républicain radical et radical 
socialiste et du parti républicain pow le 
redressement économique et social....,... 20.073 suffrages. 
Liste du parti socialiste S, F, L 0...,....,,, 19.296 — 





39.309 suffrages. 


TOR; sise sd 


b) 2° groupe d’apparentements ! 


Liste d'action sociale et paysanne, présentée 

par le M. R. P, et les républicains démo- 

ne TEST ATEN récosénérates eve 8 108 DUNISNUE, 
Liste d'union des indépendants et perce 

présentée par le centre national des indé- 

queen ans des paysans, de VA. R. S$S. et par 

e groupement national des indépendants 

d'action démocratique et paysanne........ 24.360 _ 
Lisie paysanne d'union sociale, présentée par 

le groupement pour la réforme de l'Etat et 

la défense des libertés électorales..,,....,. 5.998 —_ 


na scorpion 51.749 suffrages. 








Liste d'union et de fraternité française, pré- 


sentée par Pierre Poujade.:.......1....... 21.645 suffrages, 
Liste de défense des intérêts agricoles et viti- 
sole. irait mens NME ds  , 4.016 _— 
Liste d'action civique de défense des consom- 
imateurs et des intérêts familiaux.,,.,...,.. 2.427 — 
— ——— - — 
PL os ésarir site TP PETS . 91.648 suffrages, 
IL. — Listes isolées, 
Liste du parti communiste français. ...... ... 20.007 suffrages, 
Liste des républicains sociaux...... NES Fe 422.340 
Liste du parti républicain paysan......... NP J — 


Aucune liste onu groupement de listes n'ayant oblenu la 
majorité absolue des suffrages, les sièges ont été attribués 
conformément aux troisième et quatrième alinéas de Farticie 13 
de la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 1951, 

Ces sièges ont été répartis à la représentation propertion- 
nelle suivant la règle de Ja plus forte moyenne entre les listes 
apparentées et les listes isolées, les sièges attribués aux listes 
apparentées élant répartis entre elles suivant la méme règle: 


Liste d'action sociale et paysanne, présentée par Île 

M. R. P. et les républicains démocrates. .......... . 1 siège, 
Liste du parti républicain radical et radical socialiste 

et du parti républicain pour le redressement écono- 


RER NS MON ils ncter es dètes ss ee dire © 058 1 — 
Liste d'union et de fräternilé francaise, présentée par 

PAR PORN el ee Pl se 13h SCENE 
Liste d'union des indépendants et paysans..,...... . 1 — 


En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les 
candidats ont été proclamés élus dans l'ordre su:vant: 

M. Mercier (André-Francois), présenté par la liste d'action 
sociale et pen (M. R. P.). 

M. Chatelain (Roger), présenté par la liste du parti républi- 
cain radical et radical soctaliste, 

M. Cuicei (Eustache), présenté par la liste d'union et de fra- 
ternité francaise. 

M. Salliard du Rivaud (Jean), présenté par la liste d'union 
des indépendants et paysans. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'élig bilité 
requises par la \oi. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de l’ali- 
néa 2 de l’article 3 du règlement figurent au dossier, sauf pour 
M. Mercier (André-Francois), pour lequel il manque l'extra't de 
naissance, Votre 10° bureau a estimé que le défaut de cette 
pièce ne faisait pas obstacle à la validation des opérations élec- 
torales de ce département. 

Une protestation était jointe au dossier, Après examen, il 
apparaît que cette contestation ne peut porter sur le nem des 
élus, Imais seulement sur l’ordre de présentation, 

Votre 1® bureau a considéré à la majorité que le 3° groupe 
d’apparentements ne devrait pas être retenu valable, En consé- 
quence, il vous propose de valider les opérations électorales des 
Deux-Sèvres et de modifier de la. maniére suivante l'ordre de 
présentation des élus: 

M. Mercier (André-Françcois). 

M. Chatelain (Roger). 

M. Salliard du Rivault (Léon). 

M. Cuicci (Eustache), 


3° BUREAU, — M. Durbel, rapporteur, 


Territoire du Gabon--Moyen-Congo. 


Collège des citoyens de Statut civil français. 
Les élections du 2 janvier 1956 ont donné les résultats 
suivants : 
Inscrits ,....sccssoocoossocssocssosecse 11.543 
Volants ,............,..ss...essseses  Ô.460 
Bulletins blanes et nuls.............., 407 
Suflrages valablement exprimés......, 6.053 


Ont- obtenu : 


M. Bayrou (Maurice) .,,,..%s.soseo..ssose..sec0 2.939 VOIX. 
M. Noel nn nn nn msn sn 1.529 ms 

CNE TO SPA PIONEER ONE EP PP PILE TER #05 
OT ss codes dents etonvaras tree 660 
OS ARR RARE PRE CRETE SOS Ee 120 
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M. Bayrou (Maurice) a été proclamé élu comme ayant réuni 
le plus grand nowbre de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulièrement, 

Les pièces justiticatives prévues par les dispositions de l'ali- 
néa 2 de l'article 3 du réglement figurent au dossier, 

Une contestation, présentée par M. Dulos, a été estimce 
inconsistante par votre bureau qui ne l'a pas prise en consi- 
dération. 

M. Bayrou justifiant des conditions d'éligibilité requises par 
la loi, votre 3° bureau vous propose de Valider son élection. 


4 BUREAU, — M. Dufour, rapporteur, 


Département d'indre-et-Loire. 
Rapport supplémentaire, 


Dans son rapport, annexé au compte rendu in erlenso de 
la séance de l'Assemblée nationaie Ju: jeudi 19 janvier 1956, 
votre 4° bureau avait réservé sa décision en ce qui concerne 
l'élection de M. Cottet (Lionel) élu sur la liste d'union et de 
fraternité française présentée par Pierre Poujade, liste dont 
ja vaiidité de é — rentement qu'elle avait conelu avec Ja 
liste de défense des intérêts agricoles et viticoles et la liste 
d'action civique de défense des consommateurs était contestée 
par M. Pierre Souqués, tête de la liste du parti républicain- 
radical et radical-socialiste, 

Votre 4° bureau à constaté qu'aucun fait ne permettait, 
semble-t-il, de refuser la déclaration d'apparentement de ces 
trois listes et que c'est seulement au cours de la campagne 
électorale et surtont après celle-ci que se sont révélées des 
infractions à l'alinéa premier de l'article 6 de la loi du 5 octobre 
196 moditite, relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
uationale, 

1° Pendant la campagne électorale : 

a) La protestation jointe au dossier relève que la liste d'union 
et de fraternité francaise et la liste d'action civique se référent 
toutes deux sur leurs bulletins de vote au nom de Pierre 
Poujade. 

Ce moyen ne semble pas à retenir car le bulletin de Ja liste 
d'action civique se présente ainsi: 

Liste d'action civique de défense des consommateurs et des 
intérêts familiaux 

Apparentée à la liste d'union et de fraternité française, 

Présentée par Pierre Poujade. 

Le nom de Pierre Poujade est done cité à propos de la liste 
d'union et de fraternité francaise qui le comporte dans son 
litre. 

On dit toutefois retenir que la différence de caractères entre 
les deux parties de la meution d'apparentement crée une 
équivoque, une lecture rapide risquant d'être : 

Liste d'action civique de défense des consommateurs et des 
ER een Ne + e à © d% see © à 

Présentce par Pierre Poujade. 

b) Les cireulaires électorales des trois Tistes en cause pré- 
sentent des analogies de termes el se référent elle aussi -à 
Pierre Poujade, 

im relève notamment: 


Liste d'unien et de fraternité, 


« Qu'est-ce que les Etats généraux ? » 

« En votant pour eux, vous n'élirez pas des députés, mais 
des délégués... », 

« Le but atteint, nous démissionnerons », 

« Celui qui trahira connaît son châtiment : il sera pendu ». 

« Avec Poujade, sortez les sortants », 


Eiste de défense des intérêts agricoles. 


« Convocation des Etats généraux », 

« Ceux d’entre nous qui seront élus ne se considéreront pas 
comme des dépuiés, mais comme des délégués », 

« Ce but atteint... nous démissionnerons ». 

« Ceux d'entre nous qui trahiraient leur mission savent quel 
sera. leur châtiment : ils seront pendus ». 

« Avec Poujade… sortons les sortants », 





Liste d'action civique. 


« Organiser la convocation des Etats généraux », 

« Sortez les : 

La répétilion du même « programme » ct surtout des mêmes 
slogans est déjà une indication que ces trois listes se ratlachent 
à la mème organisation, 


sortants 


e) La liste d'union et de fraternité et la liste d'action civique 
ont le même délégué à la commission de propagande : M. Gouil- 
ler (Guy), qui est secrétaire départemental de FU, D. C. A. 

Le délégué à ladite commission de la liste de défense agricole 
étant M. Marais (Hen:i), président du comité de Tours de 
l'O. D, C. A. 

Voici done que se précisent les rapports organiques des trois 
listes et qu'apparaît le nom de l'organisation unique à laquelle 
elles sont « rattachées ». 


2e Après les élections: 


a) La presse locale publie les résultats du serutin en indiquant 
ceux des trois listes en cause de la maniere suivante : 
LECGA D -URC LE LR 


b) La presse locale (Nouvelle République du 9 janvier, E ho 
de Touruine du 13) publie des remerciements aux eélecteus; 
“eux des trois listes en cause sont présentés en commun sots 
le titre « listes poujadistes »; 

c) Le dossier contient la photocopie d'une lettre datée dun 
IS janvier, dacly.ographiée sur du papier à en-fête de l'Union 
des commerçants et national: Saint-Céré (LoD, 
siège secial départemental: chambre de commerce de Tous, el 
ad -essée à la « Préfecture d'Indre-et-Loire, Tours ». Cette lettre 
est signée « Le secrétariat générak G. Gouiller ». I s'agit du 
mandataire commun à deux des listes dont il a été parlé, 


arlisans, siege 


Cette lettre, commence ainsi: 

« Suite à notre conversation téléphonique de ce jour, nons 
vous serions très obligés de bien vouloir nous effectuer le rem- 
boursement du cautionnement de nos trois listes, » 


Ce dernier membre de ph'ase (souligné par nous) constitue 


la proclamation par son signataire du rattachement des trois 
listes à la même organisation, en l'espère FU, D. C. A. 
I convient d'ajouter que cette lettre annonce Fenvoi des 


récépissés de dépôt des cautionnements des trois iistes (dont 
les photocopies sont jointes), récépissés qui sont signés de trois 
mandataires différents, 

Considérant qu'il ressort à l'évidence de l'ensemble des faits 
qui viennent d'ête exposés que l'apparentement conclu entre 
les trois listes en cause ne pouvait ètre eonsidéré comme 
valable en raison de la violation des termes du premier alinéa 
de l'artic'e 6 de ;a loi du 35 octobre 1946 modifiée, qui est ainsi 
conçu: « Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans ia même 
circonscription, le même titre, ni être rattachées au même parti 
ou à la même organisation », votre 4° bureau à décidé de 
suivre l'avis de la commission de einq membres qui avait 
préalablement étudié le dossier et de retenir la protestation 
de M. Souqués. 

En conséquence, il vous propose de proclamer élu et de 
valider M. Pierre Souquès, présenté par la liste du parti répu- 
biicain radical et radical-socialiste, 


8° Bunsau. — M. Maurice Faure, rapporteur, 


Département dz la Seine. 
2 circonscriplion.) 
hi: À $ inlé > taire { Ü à PA Give \ 
\üipport supplémentaire (10 premiers sieges), 


. Dans son rapport, qui a été publié à la suite du compte renda 
in ertenso de la séance de l'Assemblée nationale du 20 janvier 
1956, votre 8° bureau à conclu à la Validation de tous les can- 
didats proclamés élus. 

Mais un orateur s'élant fait inscrire, la discussion sans débat 
de ce rapport a été retirée de l'ordre du jour de la séance du 
24 janvier 1956. 

L'opposition ainsi formulée visant uniquement la validation 
de l'élection de M, Lecourt, présenté par la liste M. R. P., votre 
bureau vous propose de valider dès maintenant les candidats 
qui ne sont pas visés par cette opposition ; 

M. Marcel Cachin, présenté par la liste du parti communiste 
francais. 

Mme Jeannette Vermeersch, présentée par la 


| liste du parti 
communiste français 
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M. Bernard Lafay, présenté par la liste R. G. R. 

M. Jacques Féron, présenté par la liste d'union des indépen- 
dants A. R. S. et républicains nationaux. 

M. Claude Panier, présenté par la liste du parti républicain 
radical et radical socialiste, 

M. Pierre de Léotard, présenté par la liste R. G. R. 

M. Daniel Mayer, présenté par la liste S. F. L ©. 
: M. André Gayrard, présenté par la liste d'union et fraternité 
ratiCaise, 

M. Jacques Isorni, présenté par la liste d'union des indépen- 
dunts À. R. $S. et répubiicains nationaux. 

M. Albert de Baillremcourt, dit Coureol, présenté par la liste 
du parti républicain radical et radical socialiste, 


& Bur£au, — M. Muwrice Faure, rapporteur. 
Département de la Seine, 
(2° circonscription.) 
2 rapport supplémentaire (onzième siège). 


Votre 8° bureau a demandé, dans son rapport S à la 
suite du compte rendu on extenso de la séance de F Assemblée 
nationale du 26 janvier 1956, la validation de tous les candidats 
proclamés élus. 

Une opposition vise M. Lecourt qui, de ce fait, n'a pas encore 
été validé, 

La eontestation s'appuie <ur l'interprétation suivante des 
articles 1%, ? Des et 13 de la loi du 9 mai 1951 complétant 
celle du 5 octobre 19%46 relative à Félection des membres de 
Assemblée nationale. 

L'article ?* stipule que les élections législatives ont lieu 
au scrutin de liste départemental majoritaire à un tour, avec 
apparentement, À 

L'article 1 bis établit une exeeption pour les départements 
de la Seine et de Seine-et-Uise où s'applique la représentation 
proportionnelle assortie de la règle du plus fort reste. 

Le dernier paragraphe de l’article 13 précise: « … aucun 
ve ne sera attribué aux lisies qui auraient oblenu moins 
de 5 p. UX des suffrages exprimés ». 

B s'agivait d'interpréter ces différentes dispositions de la 
maniere suivante: Farticle 1 bas apponterait à x loi une 
restriction, limitée seulement an mode de scrutin, tandis que 
la clause des 5 p. 100 s'appliquerait à toutes les eircoms- 
criptions. 

Votre 8 bureau n'a ee cru devoir relenir ces arguments 
pour quatre motifs qui lui ont paru péremptoires : 

4° Le paragraphe relatif à ka clause des 5 p. 100 est inclus 
dans l’article #3 de la loi, qui ne fait état que de la répartition 
des sièges à la plus forte movenmne et me saurait, em dehors 
de tout texte, être étendu à là répartition aux plus forts 
zesbes ; 

2° Aussi bien, l'invalidation de M. Lecourt dans la 2° eir 
conscriplion de la Seine aboutirait-elle, compte tema des suf- 
frages obtenus pur les listes em présence, à écarter les listes 
avant obtenu les plus forts restes (liste Lecourt, et ensuite 
liste Joseph Denais) pour accorder un troisième siège à la: 
liste communiste, Dans ces conditions, la répartition des élus 
reviendrait en fait à écarter les plus forts restes, pour attribuer 
les sièges aux listes avant obtemu la plus forte moyenne. Si 
une telle mesure était adoptée, elle serait done en contradiction 
avec l'article 1 bis de la loi qui prévoit, pour le département 
de la Seine, la représentation proportionnelle au plus fort 
reste ; 

3° L'interprétation régulièrement faite de la loi avait été 
retenue en 1951, puisque M. Guérard, élu dans le 3% secteur 
de la Seine, avait été validé, bien qu'ayant recueilh seulement 
2,5 p. 100 des voix; 

4° Depuis lors est intervenue la loi du 7 juillet 1953 qui 
stipule que « si un candidat n'obtient pas au moins 2,5 p. 100 
des suffrages exprimés », il devra rembourser à FEtat les 
frris d'affiches et de bulletins, étant entendu qme ces dispo- 
sfions « ne seront pas applicables au candidat élu mi aux listes 
avant obtenu effectivement au moins un la », 


La loi reconnait done implicitement qu'un dépuié peut être 
€lu s'il obtient moins de .2,5 


en l'espèce M. Lecourt a obtenu plus de 2,5 p. 108 des voix. 

En conséquence, votre 8° bureau vous propose de valider 
M. Robert Lecourt présenté par La liste du mouvement répur- 
biicain populaire. 


p. 106 des suffrages exprimés. Or + 





10 BUREAË. — M. Pascal Arrighi, rapporteur. 
Département du Tarn: 


Nombre de sièges à pourvoir: quatre. 
Les élections du 2 janvier 1936 ont donné les résultats sul- 
Väilis : 


DR mnt vor scéeovéieesece : OR EIS 
a d'en he of .. 115.008 
Bulletins blanes et mulks....,........ ve D. 4650) 
Suffrages valablement exprimés... . 169.542 
2, PER OR RE ie 


Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 


L — Listes apparentées, 
Liste d'union et de fraternité franraise...... 23.311 suffrages, 
Liste de défense des intérêts agricoles el viti- 
PR re 0 A de OLD ES its ans . 6.143 _ 


Liste d'action civique et de défense des 
consommateurs et des intérèts fomiliaux, 93.416 — 


DOM iii dinde ioibiiise I sufirages. 


I. —— Lisles isolées. 


Liste du parti socialiste S, F. L O........... 33.94 suffrages. 
Liste du parti communiste franeais. ....... «. 33.268 — 
Liste du mouvement républicwiu populaire...  25.9K1 — 
Liste d'union des indépendants et paysans... 22.476 _ 
Liste du parti républicain radfeal et radical- 
NC LT PR Des à dus are 6 ere À 11.697 — 


Aucune liste ou groupement de listes n'avant obtenu la majo- 
rité absolue de: suffrages, les sièges ont été attribués confer- 
iément aux troisième et quatrième alinéas de l’article 3 de 
la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 1954. 

Ces sièges ont été répartis à la représentation proportionnelle 
suivant la règle de Ja plus forie movenne entre les listes appa- 
remées et les listes isolées, les sièges attribués aux listes appa- 
rentées élant répartis entre elles suivant la mème règle: 


Liste du parti socialiste S. F. EL O........ ddr dat cree, € OR 
Liste du parti communiste franeais..,...... éooomssun Ÿ — 
Liste d'union et de fraternité francaise. ...... vs. L, — 


Liste du mouvement républicain populaire. ,........ 4 — 


En vertu des articles 15, 13 bis et 16 de la loi susviste, les 
candidats ont été proclamés élus dans l'ordre suivant : 

M. Deixonne {Mauriee), présenté par La lite du parti socia- 
liste S. F. L O. 

M. Pélissou (Marcel), présenté par la ïiste du parti commu- 
hisie français. ' 

M. Keynès, présenté par la liste d'union et de fraternité fran- 
caise. 

M. Reille-Soult, présenté par la liste du mouvement républi- 
cain populaire. 

Les opéralions se sont fuites régulièrement. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligidilité 
requises par la loi. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de l'ali- 
néa 2 de l’article 3 du règlement figurent au dossier. 

Une protestation était jointe au dossier. Après examen, il 
apparaît que cette contestation ne peut porter sur le nom des 
élus, mais seulement sur l'ordre de présentation. 

Votre 14 bureau a considéré à la majorité que le ?° groupe 
d’apparentement ne devrait pas être retem valable, En conseé- 

uence, il vous propose de valider les opérations électorales du 
Tarn el de modilier de la manière suivante l'ordre de présen- 
tation des élus : 

M. Deixonne (Maurice) ; 

M. Pélissou (Marcel) ; 

M. Reille-Soalt ; * 

M. Reynès, 
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20° BUREAU. — M. Pascal Arrighi, rapporteur. 
Département de Vaucluse. 


Nombre de sièges à pourvoir: quatre. 


Les élections du 2 janvier 1956 ont donné les résultats sui- 
anis: 


DRDORIS coco: dhotdidiesmeles 165.629 
RE nds de npcupe rh een Storsens 136.845 
Bulletins blancs et nuls.............…. 3.364 
Suffrages valablement exprimés..... . 133.481 
NARNIA 66.741 


Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 


I. — Listes apparentées. 


a) 1* groupe d’apparentements : 





Liste radicale socialiste. ............ co..s... 24.898 suffrages. 
Liste du parti socialiste S. F. L O...... POP = 
PNA ART vs. 39.087 suffrages. 
b) Deuxième groupe d'apparentements : 
Liste d'union et de fraternité française..... . 28.926 suffrages. 
Liste de défense des consommateurs........ 1.93%  — 
Liste de défense des intérêts agricoles... 6 418  — 
Férectsaens se cousssess 37.279 suffrages. 


e) Troisième groupe d'apparentements : 


Liste du mouvement républicain populaire., 15.053 suffrages. 





Liste des indépendants et paysans......... + 4257 — 
"PONT PP PAR PORTE ES . 19.310 suffrages. 
, 
II. — Liste isolée, 
Liste du parti communiste français....... . 36.893 suflrages. 


Aucune liste ou groupement de liste m'ayvant obtena la 
majorité absolue des suffrages, les sièges ont été attribués, 
ormément aux troisième et quatrième alinéas de l'article 13 

de la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 1951. 


Ces sièges ont été répartis à la représentation proportion- 
nelle suivant la règle de la plus forte moyenne entre les 
listes apparentées et les listes isoles, les sièges attribués aux 
listes apparentées étant répartis entre elles suivant la même 
règle : 


Liste radicale socialiste......, PR Sp ER TE . 1siège 
Liste fraternité françcaise............... ste Nobusés +. 1 — 
Liste du parti communiste français................. . 1 — 
Liste du parti socialiste S. F. L O................... 1 — 


En vertu des articles 15. 15 bis et 16 de la loi susvisée, les 
candidats ont été proclamés élus dans l'ordre suivant : 


M. Daladier (Edouard), présenté par la liste radicale socia- 


M. Pommier (Pierre), présenté par la liste fraternité fran- 


M. Marin (Fernand), présenté par la liste du parti communiste 


M. Lussy (Charles), présenté par la liste dy parti socialiste 
S- F. L ©. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 
Les candidats pro:lamés justifient des conditions d'éligibilité 
uises par la loi. 
pièces justificatives prévues par les dispositions de 
l'alinéa 2 de l’article 3 du réglement Brest au dossier. 
Une estation était jointe au dossier. Après examen, il 
que cetle contestalion ne peut porter sur le nom 
des élus, mais seulement sur l'ordre de présentation. 


Votre 10° bureau a considéré à la majorité que le % groupe 
d'apparentements ne devrait pas être retenu valable. Fn con- 
séquence, il vous propose de valider les opérations électorales 
de Vaucluse et de modifier de la manière suivante l'ordre de 
présentation des élus: 

M. Daladier (Ldouard). - 

M. Marin (Fernapd). 

M. Pommier (Pierre). 

M. Lussy (Charles). 





10° Bursau. — M. Pascal Arrighi, rapporteur. 
Département de la Vienne. 


Nombre de sièges à pourvoir: quatre. 


Les élections du 2 janvier 1956 ont donné les résultats sut- 
Vants : 


OR LE EN RENE PRE 205,780 
,, PR RSA PRET A oc. 109.591 
Bulletins blanes et nuls...,......... . 5.940 
Suflrages valablement exprimés...... 163.651 
DRE ON coco co couves 8f .826 


Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 


I. — Listes apparentées. 


a) Premier groupe d'apparentements : 


Liste du parti radical et radical socialiste..., 20.610 suffrages, 


Liste du parti socialiste S. F. EL OQ......... e 9.05 
em orentérimenne ct 29.645 suffrages. 
b) Deuxième groupe d'apparentements 
Liste d'union nationale et républicaine.... 19.189 suffrages 
Liste du rassemblement des gauches répu- 
7 EE PNR PER PP PRE PEN 8.627 — 
PSP ONE 27.816 suffrages 


c} Troisième groupe d'apparentements : 


Liste d'union et de fraternité francaise présentée par M. Pierre 


PORN. sosie ii reste do rimes 20.957 sutirages. 
Liste de défense des intérêts agricoles et 
RE be 6 3 Vel + 00.0 6.0 6.939 — 
Liste d'action civique de défense des consom- 
mateurs et des intérêts famillaux........ 2.625 — 
5 PO cos 90.522 SUHTrASCS 
H. Listes isolées. 
Liste du parti communiste français.......... 16.867 sufilrages. 
Liste d'union des indépendants et des 
DR nsc even er renveot enr coocove 19.M3 -- 
Liste des républicains sociaux................ 12.256 — 
Lisle du parti répabhexim paysan............ 3.245 — 
Liste d'entente gauche indépendante jeune 
POPURDIMEUS , osvocococoroosocnosesese ss ve . il — 


Aucune liste ou groupement de listes m'ayant obtenu la majo 
rité absolue des suffrages, les sièges ont été attribués, confor- 
mément aux troisième et quatrième aliméas de larticie #3 de 
la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 1951, 


Ces sièges ont 616 répartis à la représentation proportionnelle 
suivant la règle de Ta plus forte moyenne entre les Mstes 2ppa- 
renfées et les listes aux listes 
apparentées étant répartis entre elles suivant ja mème règle: 


1 4 Y . : . 
Isoiecs, les sieges altripues 


Liste du parti communiste français.................. 1 siège. 
Liste d'union et de fraternité francaise, présentée par 
ND DD. di cucun é db Soon cto8e dés csvét 1 — 
Liste du parti radiea! et radical-socialiste. ...,........ 1 — 
Liste d’umion nationale et républicaine............. e 4 — 


En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les 
candidats ont été proclamés élus dans l'orire suivant: 


M. Bouloux (Alphonse), présen!'é par la liste du parti com- 
muniste français ; 


M. Larue (liaymond), présenté par la liste d'union et de fra- 
ternité française ; 


M. André 'Adrien), présenté par la liste du parti radical et 
radical-socialiste ; 


M. Abelin (Pierre), présenté par la liste d'union nationale et 
républicaine, 


Les opérations se sont faites régulièrement, 
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Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de Flali- 
néa 2 de l'article 3 du réglement figurent au dossier, 


Une protestation était jointe au dossier. Après examen, il 
apparaît que cette contestation ne peut porter sur le nom des 
élus, mais seulement sur l'ordre de présentation. 


Votre 10° bureau a considéré, à la majorité, que le 3° groupe 
d'apparentements ne devrait pas être retenu valable. En consé- 
quence, il vous propose de valider les opérations électorales 
de la Vienne et de modifier, de la manière suivante, l’ordre de 
présentation des élus : 


= 


. Bouloux (Alphonse) ; 
M. André (Adrien) ; 

M. Larue (Raymond) ; 
M. Abelin (Pierre). 


10° BUREAU, — M. Pascal Arrighi, rapporteur. 
Département de l'Yonne. 
Nombre de sièges à pourvoir: quatre. 


Les élections du 2 janvier 1956 ont donné les résultats sui- 
vants : 


inscrils ,..scccosooosmosscosccsccose 109.888 
Votants ..... Mets Et es sosvocsococsee 136.004 
Bulletins blanes et nuls........ cie 4.472 
Suffrages valablement exprimés....... 132.132 
Majorité absolue............ cosnsvoscs 06.067 


Nombre de suffrages de liste oblenus par chaque liste: 
L — Listes apparentées, 


a) 1% groupe d’apparentements : 


Liste du parti socialiste S. F. E 0........ .… 12.367 suffrages. 
Liste du parti républicain radical et radical- 

RE EE roi core els . 5.001 — 
Liste d'union républicaine et socialiste (U. D. 

S. R., action paysanne et défense des classes 

ous BENOIT DORE tune dires so. “4.095 — 
Liste des républicains SOCIAUX, . ..ss.s..essse 3.164  — 





24.627 suffrages. 


FOUR Sés fie sl 8e 


b) 2° groupe d’apparentements : 


Liste d'union des indépendants et des pay- 


let eute he is ete cle fes 28 32.018 suffrages. 
Liste d'action sociale (M. R. P, et républicains 
démocrates) ............ ns neeneshet se sc. 4.028 — 





Total CRERERELELELRER I EEE IET 36.046 suffrages. 


c) 3° groupe d'apparentements : 


Liste d'union et de fraternité française... 
Liste de défense des intérêts agricoles et viti- 


17.427 suffrages. 


VERRE TE hvid Ms idedte . 3.946 — 
Liste d'action civique de défense des consom- 
Inaleurs et intérêts familiaux. ..ssssssc..se 2.138 _ 





Total RRRRRERERERERERE EEE LX] 


23.511 suffrages. 


I. — Listes isolées, 


Liste du parti communiste français.......... 29,584 suffrages. 


Liste des indépendants de gauche, des républi- 
cains socialistes et des socialistes indépen- 


RSR ESS dovesessénsi csuses 16.933 — 
Liste du parti républicain pour le redresse- 
ment économique et social... ........ssse 1 





Aucune liste ou groupement de listes n'ayant obtenu la 
majorité absolue des suffrages, les sièges ont été attribués, 
conformément aux troisième et quatrième alinéas de l’article 13 
de la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 1951. 

Ces sièges ont été répartis à la représentation proportionnelle 
suivant la règle de la plus forte moyenne entre les listes 
apparentées et les listes isolées, les sièges attribnés aux listes 
apparentées étant répartis entre elles suivant la même règle: 


Liste d'union des indépendants et paysans......... 1 siège. 


Liste du parti communiste français.....,......... et À .— 
Liste du parti socialiste S. F, I 0............ ss. À — 
Liste d'union et de fraternité francaise.......... NES D 


En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les 
candidats ont été proclamés élus dans l'ordre suivant: 

M. Jean-Moreau, présenté par la liste d'union des indépen- 
dants et paysans. 

M. Jean Cordillot, présenté par la liste du parti communiste 
français. 

M. Jacques Piette, présenté par la liste du parti socialiste 
S. F. L 0. 

M. Jean Lamalle, présenté par la liste d'union et de frater- 
nité francaise. 

Les opérations se sont failes régulièrement. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositons de l'ali- 
néa 2 de l’article 3 figurent au dossier. 

Votre 10° bureau, à la majorité, après avis de la commis- 
sion prévue à l’article 4 du règlement, a relenu la protestation 
présentée par trois électeurs, il a déclaré nul l'apparentement 
entre les listes constituant le 3° groupe d’apparentements,. 

En conséquence, il vous propose de valider les opérations 
électorales du départemen® de l'Yonne en proclamant élus les 
candidats dans l’ordre suivant: 

M. Moreau (Jean), présenté par la liste des indépendants et 
paysans. 

M. Cordillot (Pierre), présenté par la liste du parti commu- 
niste français. 

M. Piette (Jacques), présenté par la liste du parti socialiste 
S. F.. L O. | 

M. Chamant (Léon), présenté par la liste des indépendants 
et paysans. 





DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 
présenté au nom du 2° bureau, à la suite du défaut de procla- 
mation du résultat des opérations électorales du département 
de la Charente-Maritime (en ce qui concerne le cinquième 
siège), par M. Midol, rapporteur. 





La commission de recensement général des votes, chargée 
de l'examen des procès-verbaux concernant l'élection législa- 
tive dans le département de la Charente-Maritime, s'est refusée 
à proclamer le résultat de cette élection. 

Ses membres ont inséré au procès-verbal les observations 
suivantes : 

« Ce lundi 9 janvier 1956, à quinze heures. les membres 
de la commission de recensement général des votes, réunis 
à la préfecturé, constatent que celle-ci n'a plus compétence 
pour statuer depuis le jeudi 5 janvier 1956, à vingt-quatre 
beures. 

« Qu'en conséquence, elle ne peut proclamer officiellement 
les résultats de l'élection législative du 2 janvier 1956. 

« Par application de l'article 10 de la loi du 35 octobre 1946 
et de l'article 8 de la Constitution, décide le renvoi des procès- 
verbaux et des bulletins devant l’Assemblée nationale ». 

Votre 2° bureau vous avait demandé de donner l'autorisation 
de y provisoirement aux quatre candidats de ce dépar- 
tement qui avaient obtenu le nombre de voix nécessaires pour 
être proclamés et vous demandait en même temps de réserver 
le cas de deux autres candidats faisant l'objet de contesta- 
tions. 

L'Assemblée nationale, dans sa séance du vendredi 20 jan- 
vier 1956, a bien voulu suivre les propositions de son 
2° bureau. 

Dans sa séance -du jeudi 26 janvier, votre 2° bureau a 
examiné l'ensemble du dossier. 11 a constaté qu'y figuraient 


deux protestations. Ces protestations étant d'ordre entièrement 
différent, votre bureau a décidé de ne traiter dans le présent 
rapport que le cas du cinquième siège, 
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Après un examen approfondi de l'ensemble du dossier, votre 
2° bureau a decide, par 40 voix contre 44, de vous proposer 
de suppléer au défaut de proclamation du résultat des opé- 
rations électorales du département de la Charente-Maritinre en 
ce qui concerne le cinquième siège et d'attribner ce siège 
à M Max Brusset, tout en réservant la question de son adrmis- 
sion définitive, 


En conségnmence, votre 2° bureau vous propose de suppléer 
au défaut de proclamation du résultat des opérations ‘élec- 
torales du département de da Charente-Maritime en <e qui 
concerne M. Max Brussel et de décider qu'il sera autorisé 
à siéger provisoirement jusqu'à ce que Je résultat des opé- 
rations électorales de ce département ait élé examiné par 
l'Assemblée nationale. 





présenté au nom du 2° bureau, à ta suite du défaut de procta- 

mation du résultat des opérations électorales du département 
de fa Charente-Maritime (en ce qui ooncerne de sixième 
siège), par M. Mido!l, rapporteur. 


La commission de recensement géméral des votes, chargée 
de lexumen des procès-verbaux concernant l'élection legisla- 
tive dans le département de la Charente-Maritime, s'est refusée 
à proclumer le résultat de cette élection, 


Ses membres ont mséré au procès-verbal les obse:vations 
suiviites ; 


« Ce Von 9 janvier 1936, à quinze heures, les membres de a 
commission de recensemem général des votes, réunis à la pré- 
lecture, constatent qne celle-ci n'a plus compétence pour Sla- 
tuer depuis le jeudi 3 janvier 1956, à vingt-quatre heures, 


« Qu'en conséquence, elle me peut proclamer officiellement 
les wesultats de l'élection dégislalrve du 2 jumvier +956. 


« Par application de l'article 40 de la loi du 5 octobre 1946 
et de l'article-S de la Constitution, décide le renvoi des proc#s- 
verbaux et des buileiins devant l'Assemblée nationale », 


Votre 2° bureau vous avait demandé de donner l'autorisa- 
lion de sièger provisoirement aux quatre candiduts de ce dépar- 
tement qu avaient obtenu le nombre de voix nécessaires pour 
être prociamés et vons demandait «en mème temps de réserver 
le cus de deux autres candidats faisant l'objet de contestations. 


L'Assemblée nationslke, duns sa séance du vendredi 20 jan- 
vier 1956, a bien voulu suivre les prapositions de son 2° bureau, 


Dans sa séance du jeudi 26 janvier 4956, votre 2° bureau a 
examiné l'ensemble du dossier, 1 à constaté qu'y figuraient 
deux contestations. 


Ces contestations étant d'ordre ‘entièrement différent. votre 
2 bureau a décidé de ne traiter, dans le présent rapport, que 
le cas du sixème siège. 


M. Roger Furaud, tête de liste $. FL @, conlestait la walidité 
de l'appurentement de la hste de défense des intérêts agricoles 
et viticoles, de ‘la diste d'action civique de défense ‘des consom- 
mateurs «et des intérêts fimiliaux et de la diste d'union et .de 
Haternité francaise, présentée par M. Pierre Poujade, fondant 
sa réclamation sur l'azticle 6 de la Jei amnodifiée du 3% octobre 
1946. 


Après un examen approfondi de l'ensemble de ce dossier, 
votre 2° bureau a décidé, par 33 voix contre 19, de vous pro- 
poser de suppléer au défaut de proclamation du résultat des 
opérations électorales du département de la Charente-Maritime 
en ce qui concerne le sixième siège et d'attribuer ce siège à 
M. Roger Faraud, tout «en réservant la question de son admis- 
sion définitive. 


En conséquence, votre 2° bureau vous propose de suppléer 
au défaut de proclamation du résultat des opérations électo- 
ralés dlu département de la ‘ChareriteMaritime, en ee ‘qui 
concerne M. Roger Farand, et de décider qu'il sera autorisé à 
siéger provisoirement jusqu'à ce que de résultat des opérations 
ae de ce département ait été examiné par l'Assemblée 
nationale, 





+0 2 — 





Vatidation de pouvoirs. 





L — Mans sa séance du mardi 2% janvier 1956, l'Assemblée 
nationale a validé les pouvoirs de M. Verges (Rourien), 

M. — Dans <a séance du vendredi 27 janvier 19356, l'Assemblée 
bahonale a validé les pouvoirs de : 
MM. Bonmet (Christian) (Merbihan) ; 

Cadhic {Morbihan 
Seine) : 


; 
bides 
Duelos (Jacques) (Seine); 
Ferrand (Joseph) (Morbihan) : 
Georges (Maurice) (Haute-Saone) ; 
Grenier (Fernand) 

Heruu (Seine) ; 

Houdremant {Seine), 

lhwel (Morbihan) ; 

Jaquet (Gérard) (Seime). 

Jégorel (Morbihan) ; 

Marcellin (Morbihan) ; 

Maroselhi (Haute-Sadne), 

Ouimson (Seine) : 

Vignard (Morbihan) : 

Vitter (Pierre) (Haute-Saône), 


+ 


seine), 





Listes des candidats aux commissions générales, à la eommis- 
sion des immunités pariementares @t à la oommission de 
compiabilité, établies par des hurcaux des groupes €t remises 
au président de l’Assemblée nationale le 26 janvier 1256, en 
exécution de l’article #6 du reglement. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
MM. Abelin, Alloin, Anthonioz, Balestreri, Baudv d’A6- 
son (de), Bonnet (Christian) (Morbihan), Cartier (Murcei) 
(Drôme), Custera, Catoire, Chambeéiron, Chatenav, Chêne, Cor 
dillot, David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Mme Degrond, M. Denis 


(Alphonse), Mme Estachy, MM. Gazier, Georges (Maurice), 
Goussu, Grandin, Hugues (André) (Seine), Jarrosson, Juge, 


Julien (Gaston), Keïta (Mamadou), Klock, Lainé 
(Cher), Larue (Tony) (Seine-Maritime), Lecœur, Lerov, Les- 
piau, Lisette, Orvoen, Peébellier (Eugène), Pirot, Pommier 
(Pierre), Provo, Ramonet, Rolland, Schumann (Maurice) (Nord), 
Tamiarelte, Thoral, Vals (Francis). 


(Ravmond) 





COMMISSION DES AFPAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. Acties de La Vigerie (4, Barrachin, Bidault Georges), 
Billoux, Bonte (Florimond), Bouhey (Jean), Bourgès-Maunoury, 
Cachin (Marcel), Daladier (Edouard), Dides, Duprat (Gérard), 
Faure (Maurice) (kot), Félice (de), ‘Gayrurd, Gouin (Félix), 
Grunitzky, Guyot (Raymond), Hernu, Jacquinot (Louis), July, 
Kriegel-Valrimont, Laniél (Joseph), Hapie (Pierre-Olivier), 
Lemaire, Le Pen, Marin (Fernand), Maver (Daniel), Menthon 
(de), Mitterrand, Moch (Jules), Monüon (Moselle), Monstier (de), 
Mutter (André), Naegelen (Marcel-Edmond), Pleven (René), 
Pourtalet, Réoyo, Rieu, Suchneiter, Sclumman (Rohert) (Moselle), 
Schumann (Maurice) (Nord), Mme Vuillant-Conturier, MM. Vase 
sor, Verdier, 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


MM. Babet (Raphaël), Besson (Robert), Boscary Monsservin, 
Mme Boutard, MM. Bouvyer, Bretin, Bricout, Charpentier, Chate- 
lain, Davoust, Fourwvel, Gourdon, Guillou (Pierre), Guitton 
(Antoine) (Vendée), Ahuel, Jacquet (Michel), Juskiewenski, 
Laberbe, Lalle, Lamarque-Cando, Lambert (Lucien), Le Caroff, 
Lefranc (Raymond) (Aisne), Loustau, Lucas, Luciani, lux, 
Mabrut, Marlin (Gilbert) (Eure), Masson (Jean), Maton. Méhai- 
gnerie, Morève, Nisse, Pelleray, Prigent (Tanguv), Rineent, 
Rochet (Waldeck), Ruffe (Hubert), Sagnol, Sesmaisons (de), 
Sowry, Tricart, Védrines, 
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COMMISSION DES BOISSONS 


MM. Aiduy, Augibault, Badie, Baryelon, Baurens, Bavlet, 
Bégouin (André) (Chaïente - Maritime), Benoit  (Alcide), 
Mme Boutard, MM. Bruvreel, Castera, Charlot (Jean), Conte, 
Coste-Floret (Paul), Couinaud, Coulibaly Onezzin, Gourdon, 
Guiile, Jégorel, Laforest, Lainé ‘Jean, (Eure), Lalle, Lecæur, 
Liquid, Lux, Marat (René), Monin, Notebart, Orliieb, Pages, 
Paumier (Bernard), Guinson, Rieu, Mme Roca, MM. Rochel 
(Waldeck), Roquefort, Ruf (oannès), Salvetat, Sourbet, Teulé, 
Thibault (Edouard) (Gard), Toubianc, Tourné, Turc (Jean), 


—— ——— —— 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE 


MM. Audré (Pierre) (Meurthe-et-Moselie), Anxionnaz, Arnal 
(Frank), Auban (Achüle), Bartolini, Bayrou, Berrang, Billat, 
Chevigné (Pierre de), Chrisliäens, Clostermann, Coulibaly 
Ouezzin, Crouzier (Jean), Démarquei, Diat (Jean), Ducos, 
Dupraz (Joannès), Ferrand (Pierre) (Creuse), Gaillemin, Girar- 
dot, Kœæsig, Lafay (Bernar, Lalforest, Lejeune (Max), Le Pen, 
Malleret- Joinville, Manceau (Robert) (Sarthe), Margueritte 
(Charies), Maroselli, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), 
Métaver (Pierre), Montilat, Monteil (André), Montel. (Pierre) 
(Rhône), Paul ‘Gabriel, Piefte, P'antevin, Pranchère, Mme Prin, 
MM. Puv, Scheider, Senghor, Triboulet, Villon (Pierre). 


COMMISSION DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


MM. Astier de La Vigeïie {d'). Baudry d'Asson (de), Billères. 
Binot, Bonnaire, Bouloux, Pourgeois, Boulavant, Cartier (Marcgl 
(Drome), Deixonne, Delachenal, Mbe Dienesch, MM. Doutrellot, 
Ducos, Garaudy, Mme Grappe, MM. Jégorel, Keita (Mamadou), 
Kir, Mme Lempereur, MM, Léotard (de), Le Strat, Maga (Hubert), 
Marie (André), Mlle Marzin, MM. Monnier, Perche, Pierrard, 
Raingeara, Révillon (Fonv), Rev, Rincent, Mile Rumeau, 
MM. Tarmarelle, Teulé, Thaumier, Thébault (Henri), Tourtaud, 
Tremoiet de Villers, Tuback, Mme Vaillant-Couturier, MM. Vay- 
gun, Viadiet, Viatte. 


———— ——— 


COMMISSION DE LA FAMIILE, DE LA POPULATION 
ET DK LA SANTÉ PUBLIQUE 


MM, Acxionnaz, Arbogast, Babet (Raphaël), Barennes, Barrot 
(Noël), Béné (Maurice), Bouloux, Caveux (Jean), Chevigny (de), 
Coirfe, Courrier, Cuicei, Damasio, Doutrellot, Mme Duvernois, 
MM. Ferrand (Pierre) (Creuse), Gaiborit, Girard, Guisluin, Lacaze 
(Henri), Lerov, Mahamoud Harbi, Masson (Jean), Mazuez (Pierre- 
Fernand), Monnerville (Pierte), Montalat, Mora, Ouedraogo 
Kanugo, Pinvidie, Plantier, Prisset, Mme Rabaté, M. Regaudie, 
Miues Revyraud, Roca, MM. Roclore, Salvetat, Sauer, Savard, 
Ségelle, Thébault (Henri), Mme Vermeéersch, MM. Villard (Jean), 
Vilter ({ïerre). 


a ——  —— 


COMMISSION DES FINANCES 
(Membres titulaires.) 


MM. Boisdé Mavmond), Edouard Bonnefous, Bonnét (Georges), 
Brusset (Max) (Dordogne), Caillavet, Cartier (Marius) (Haute- 
Marne), Charles (Pierre), Cogniot, Colin (André), Courant, 
Darou, David (Marcel) (Landes), Dorey,' Duclos (Jacques), -Fag- 
gianelli, François-Bénard, Frédéric-Dupont, Gabelle, Gaumont, 
Gosnat, Gozard (Gilles), Guyon (Jean-Raymond), Houdremont, 
lcher, Jean-Moreau, Julisn (Gaston), Lamps, Leenhardt (Fran- 
cis), Louvel, Marcellin, Mazier, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), 
Morice (André), Panier, Paquet, Pelat, Pflimlin, Pineau, Pri- 
vat, Pronteau, Reynaud (Paul), Tinguy (de), Tourtaud, Vallin. 


(Membres suppléants.) 


MM. Arnal (Frank), Arrighi, Chatelain, Conombo, Cristofol, 
Dagain, David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Diallo Saïfoulaye, 
Duprat (Gérard), Durbet, Girardot, Giscard d'Estaing, Goudoux, 
Helluin (Georges), Hénault, Larue (Tony) (Seine-Maritime), 
Marrane, Paumier (Bernard), Reynès (Alfred), Ribeyre (Paul), 
Sauvage, N. , 





COMMISSION DE L'INTÉRIEUR 


MM. Arrighi, Ballanger (Robert), Barbot (Marcel), Bégouin 
(André) (Charente-Maritime), Bricout, Brocas, Cartier (Gilbért) 
(Seine-et-Oise), Caveux (Jean), Chauvet,, Conombo, Cristofol, 
Deflerre, Dides, Drevfus-Schmidt, Durroux, Féronu, Gagnaire, 
Gayrard, Hovnanian, Isorni, La Chambre (Guy), Le Floch, 
Lenormand (André) (Calvados), Levindrey, Lipkowski (Jean 
de), Mariat (René), Marrane, Mérigonde, Meïle, Mitterrand, 
Merzie, Nicolas (Maurice) (Seine), Fenven, Priou, Provo, Quin- 
son, Rey, Roclore, Scitlinger, Tirolien, Valin, Vergès, Vignard, 
Vitier (Pierre), 


COMMISSION DE LA JUSTICE ET DE LÉGISLATION 


MM. Berthommier, Bourbon, Bruelle, Cherrier, Crouan, Cup- 
fer,  Dejean, Denis (Alphonse), Douala, Preyfus-Schmidt, 
Duveau, Faure (Edgar) (Jura), Félice (de), Fourcade (Jacques), 
Gautier (André), Halbout, Isorni, Lacaze (Henri), Le Bail, 
Lefranc (Jean) (Pas-de-Calais), Marin (Fernand), Maton, Mbida, 
Michel, Mignot, Minjoz, Moro Giafferri (de), Naudet, Nicolas 
(Maurice) (Seine), Peron (Yvés), Pianta, Plaisante, Mme Rabaté, 
MM. Rolland, Sulliard du Rivault, Seitlinger, Sissoko Fily Dabo, 
Thomas (Eugène), Triboulet, Varvier, Véry (Emmanuel), Vigier, 
Vignal (Joseph), Wasmer, 


———— 


COMMISSION DE #A MARINE MARCHANDE ET DES PÊCHES 


MM. Arrighi, Aubame, Bergasse, Bettencourt, Bissol, Bonnet 
(Christian) (Morbihan), Bouret, Cadit, Cance, Cermolacce, 
Cheikh (Mohamed Saïd), Clostermann, Crouan, Defrance, Den- 
vers, Dupuy (Marc), Febvay, Félix-Tehicaya, Ferrand (Joseph) 
(Morbihan), Gaborit, Gautier-Chaurmet, Gavini, Gravoille, Guit- 
ton (Jean) (Loire-Inférieure), Hamon (Marcel), Henneguelle, 
La Chambre (Guy), Larue (Tony) (Seine-Maritime), Léger, 
Liquard, Mao (Hervé), Merle, Michaud (Louis), Monteil (André), 
Mora, Morice (André), Nerzie, Ninine, Pagès, Parmentier, Paul 
(Gabriel), Rakotovelo, Rousseau, Scheider, 


————— — 


COMMISSION DES MOYENS DE COMMUNICATION ET DU TOURISME 


MM. Authonioz, Auban (Achille), Baœilliencourt (de), Barel, 
Barthélemy, Bavylac (Jean), Benoit (Alcide), Berthet, Bichet 
(Robert), Cadie, Chaban-Delmas, Chatenav, Coulon, Damasio, 
Demusois, Diori Hamani, Dufour, Dumortier, Fontanet, Garat 
(Joseph). Giacobhi, Hersant, Leclereg, Llante, Mailhe, Méde- 
cin, Mildol, Montel (Eugène) (Haute-Garonne); Noël (Marcel), 
Notebart, Parrot, Penov, Pianta, Pinvidie: Mme Prin, MM. Priou, 
Prisset, Ranoux., Regaudie, Mine Revraud, MM. Ritler, Schait, 
Schmitt (Albert), Vaugelade. 


COMMISSION DES PENSIONS 


MM. Angibault, Arabi el Goni, Badie, Bartolini, Bégouin 
(Lucien) (Seine-et-Marne), Berthet, Boccagny, Boni Nazi, Casa- 
nova, Cherrier, Couturaud, Belabre, Mlle Dienesch, MM. Diori 
Harmani, Dixmier, Dufour, Faucon, Mme Gabriel-Péri, MM. Galy- 
Gasparrou, Garat (Joseph), Garnier, Guibert, Guichard, Guislain, 
Guissou (Henri), Huel (Robert-Henrv), Joubert, Kir, Lalay (Ber- 
nard), Lipkowski (de) (Jean), Masse, Mouton, Penven, Pesquet, 
Pommier (Pierre), Rakotovelo, Ranoux, Roucaute (Roger) 
(Ardèche), Sagnol, Segelle, Thiriet, Thoral, Tourné, Vignard. 


COMMISSION DE LA PRESSE 


MM. Barel, Baylet, Berthommier, Blondeau, Bône, Bouhey 
(Jean), Buron, Cagne, Calus, Cartier (Gilbert (Seine-et-Oise), 
Conte, Corniglion-Molinier, Coulon, Mme Degrond, MM. Desson 
(Guy), Dia (Mamadou), Dumas (Roland), Dupuy (Marc), Fon- 
tanet, Françcois-Bénard, Gôsnat, Gosset, Mme Grappe, MM. Gra- 
voille, Grenier (Fernand), Guibert, Hugues (André) (Seine), 
Hugues (Emile) (Alpes-Maritimes), Laurens (Camille), Legen- 
dre, Léotard (de), Lussy (Charles), Manceau (Bernard) (Maine- 
et-Loire), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Mérigonde, 
Meunier (Jean) (Indre-et-Loire), Monnier, Pesquet, Puy, 
Ramette, Réovo, Soulié (Michel), Tys, Vigier. 
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COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSIRIELLE ET DE L'ÉNERGIE 


MM. Alloin, Bailliencourt (de), Bichet (Robert), Boisseau, 
Brard, Brocas, Cassagne, Catoite, Charlot (Jean), Cochet, Condat- 
Mahaman, Coutant (Robert), Deixonne, Delabre, Dumas 
(Roland), Engel, Evrard, Féron, Gautier-Chaumet, Gosset, Gou- 
doux, Guichard, Hersant, Larue (Raymond) (Vienne), Lega- 
gneux, Leloquart, Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey 
André), Martel (Henri), Maurice-Bokanowski, Michel, Montel 
(Eugène) (Haute-Garonne), Moynet, Mudry, Pelissou, Petit 
(Guy), Ramadier (Paul), Ramel, Ribeyre (Paul), Roquefort, 
ru (Gabriel) (Gard), Sauvage, Thibault (Edouard) (Gard), 

rich, 


a ———— 


COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION, DES DOMMAGES DE GUERRE 
ET DU LOGEMENT 


MM. Arbogast, Barennes, Bénard (Oise), Bourgeois, Cottet, 
Couinaud, Crouzier (Jean), Befrance, Denvers, bDesouches, 
Duchoud, Dupont (Louis), Eudier, Fajon (Etienne), Ferrand 
(Joseph) (Morbihan), Fourvel, Garet (Pierre), Gernez, Grandin, 
Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Halbout, Hovhanian, Jourd’hui, 
Juliard (Georges), Lamarque-Cando, Lareppe, Léger, Lenormand 
(André) (Calvados), Le Strat, Levindrey, Marie (André), Mar- 
rane, Midol, Monin, Nicolas (Lucien) (Vosges), Nisse, Parmen- 
tier, Pierrebourg (de), Plaisance, Pleven ‘René}, Prot, Schafr, 
Thiriet, Tubach. 


D — 


COMMISSION DU SUFFRAGE UNIVERSEL, DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
DU RÈGLEMENT ET DES PÉTITIONS 


MM. Bacon, Ballanger (Robert), Barrachin, Baryelon, Billat, 
Boscary-Monsservin, Bourbon, Bourgès-Maunoury,  Bouxom, 
Bruyneel, Calmel, Chaban-Delmas, Coste-Floret (Paul), David 
(Jean-Paul) (Seine-et-Uise), Dejean. Delachenal, Demusois, Dia 
(Mamadou), Duclos (Jacques), Giacobbi, Giscard d'Estaing, 
Houphouet-Boigny, Juge, Jutiar a (Georges), Kriegel-Valrimont, 
Mme Lefebvre (Francine), MM. Lejeune (Max), Lemaire, Lnssy 
(Charles), Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), 
Mignot, Minjoz, Moisan, Moro Giaflerm (de), Perche, Peron 
(Yves), Rametle, Raymond-Laurent. Révillon (Tony), Savary, 
Iremolet de Viliers, Vaugelade, Verdier. 


COMMISSION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


MM, Alduy, Antier, Apithy, Aubame, Barry Diawadou, Benoist 
(Charles), Bouver, Bruelle, Buron, Cermolacce, Césaire, Cordil- 
lot, Courrier, Cuicei, Pémarquet, Pevinat, Dicko (Hamadoun’, 
Douala, Dniprat (Gérard), Duvean, Fourecade ‘Jacque<), Guissou 
(Henri, Hamon (Marcel), Hénault, Juskiewenski, Konaté 
{Mamadou), Laurens (Camille), HLlante, Malbrant, Manceau 
(Robert) (Sarthe), Mbidz:, Mondon (Raymond) (Réunion), 
Mudry, Naudet, Ninine, Ouedraogo Kango, Raingeard, Sanglier, 
Savary, Sidi el Mokhtar, Teitgen (Pierre-Henri), Temple, Tricart, 
Tsiranana, 





COMMISSION DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


MM. André (Adrien) (Vienne), Ansart, Bénard (Oise), Besset, 
Boisdé (Raymond), Bouret, Bouxom, Chevigny (de', Coquel, 
Cormier, Coutant (Robert), Couluraud, Dupont (Louis), 
Duquesne, Engei, Gagnaire, Mme Galicier, MM. Garet (Pierre), 
Gazier, Mme Guérin (Rose), MM. Jacquet (Michel), Jourd'hui, 
Lainé (Jean) (Eure), Leclereg. Mme Lefebvre (Francine), 
MM. Legagneux, Martin (Robert) (Seine-et-Marne), Masse, Meck, 
Monnerville (Pierre), Musmeaux, Ramel, Reille-Soult, Renard 
(Adrien), Revnès (Alfredi, Sekou Touré, Soulié (Michel). rhi- 
baud (Marcel) (Loire), Titeux, Ulrich, Vavron, Viallet, Viatie, 
Vuillien, 





COMMISSISN DES IMMUXNITÉS PARIEMENTAIRES 
{Membres titulaires.) 
MM. Bailanger (Robert), Bartolini, Berrang, Pejean. Dia 
(Mamadou), Félix-Tchicaya, Halbout, Lainé (Jean) (Eure), 


Mailhe, Mlle Morzin, MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Médecin, 
Mondon (Moselle), Montalat, Naudet, Parrot, Peron (Yves), 


Pierrard, Plantevin, Seitiinger, lirolien, Tourné, 





(Membres sippléants.) 


MM. Bourbon. Bouver, Caillavet, Chauvet, Cochet, Conte, Cor. 
mier, Engel, Galy-Gasparrou, Garnier, Goudoux, Kænig, Léotard 
(de), Marcellin, Margueritte (Charles), Mouton, Nicolas (Lucien) 
(Vosges), Pronteau, Savard, Thébault (Henri), Tubach, Vayron, 


COMPTABILITÉ 


MM. Apithy, Bouxom, Charlot 
Duquesne, Galv-Gasparrou, Gouin 
Larue (Ravmond) (Vienne) 


(Jean). Coulon. 
(Félix), Julian 
Mercier (André) (Oise). 


Fufour, 
(Gaston), 


PRES TR PE ni 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A4 LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
LE 27 JANVIER 19% 


\pplication des articles 95 el 97 du régiement) 


———.. 
OUR ere suis eoact a do sé sd co bo ci 8 
« Les questions doivent otre son tirermment rédigées et ne 


contenir aucun& umpultalion d'ordre personnel à l'egard de tiers 
nommeénment désignes, » 


VPN S VDO 6 € Ve 0 SO © © a Ve QU = 0 . 


« Ari, 97, — Les question écrides sont publiés se à la suite du 
comple rendu in extenso: dans le mois qui suit cette pulicalion, 
Les reponses des ministres doivent également y étre publives. 


« Les ministres ont toutefois la facultés de déclarer par ecrd que 
l'intérét public leur interdit de répondre on, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai Supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul « reccder 
ui LUS. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


40, — 25 janvier fi, M. Noël Barrot «4 rare à M. le secretaire 
d'Etat à la présidence du conseil de lui faire connailre le nombre 
de foncTonnaires recus chaque année au concours d'entrée à l'école 
nationale d'administration, pour les <erviese suivants: enregistre- 
ment, contributions dirertes, contributions indirectes, Trésor (ser- 
vices extérieurs: trésoreries, perceplions;, postes, télésraphes et 
téléphones, 


AGRICULTURE 
41. — 27 janvier 1956. M. Delachenal demande : M. le ministre 
de l'agriculture dan: queiles condilions el accord Laliocalton de 
salaire unique, pour les fs de famille qui sont considérés comine 


salariés de leurs parents, 


42. — 27% janvier 196. M, Detachenal dluimande à M, le ministre 
de l'agriculture ce qu'il faut entendre pur exploitation type 
aux termes du décret du 2 novembre 1955, n° 55-1129 (Journal offi- 


ciel du 1 novembre, page 10871). 


43. 27 janvier 1976 M. Delachena! demande à M, le ministre de 
l'agriculture quelles inesures il compte prendre pour éviter Jes 
unporlalions de pomines étrangères qui concurrencent nos pompes 
de Savoie, ef <j de: accords internationaux ne pourraient pas inter- 
venir pour asurer l'exportation de nos pornmes, 


44, — 27 janvier 1956, — M, Priou expo-e à M. le ministre de 
l'agriculture le cas d'un propriétaire avant arquis une e<loserie en 
viager suivant contrat dans lequel it est stipnlé que la valeur du 
quintal de blé représentera le montant de la rente annuelle et 
viagère, Il lui demande <ur quelle base devra être évalué je quintal 
de blé pour je calcul de sor viager et, en particmier, si cette valeur 
doit correspondre au prix fixé par re décret ministériel ou À celui 
pavé par le fermier à son propriétaire à litre de ferimage, compte 
lenu des diverees taxes el relennes, 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


45. — 27 janvier 1956. — M. Mutler expose à M. le ministre de la 
éfense nationale et des forces armées le: faits suivants concernant 
\ situation des jeunes militaires actuellement affectés, en Afrique 
a Nord, Gars une zone dite cpérationnelle, Ceux-ci, à ce titre, 
ercoivent une indemnité spéciale, ce qui prouve bien que Îles 
maditions dans lesqueiles ils effectuent leur service militaire ne 
nt pas ideniiques à celles de tous leurs camarades qui se trou- 
ent également sous les drapeaux. Gr, lorsque ces jeunes soldais ont 
ut possibilité de bénéticier de leur permission de détente, la gra- 
ilé du transport ne jouc eue. pour la traversée maritime. C'est 
ins: que cefle pernission, toujours attendue avec impatience par 
s inféressés et leur famille, est le plus souvent la cause d’une 
‘pense importante, mème si les frais de transport sont calculés 
ur la base du quart du tarif normal. La loi du 91 mars 192 
ui règle Ta question des permissions ne prévoit, en effet, La 
“aluité que pour autant qu'il s'agisse de amilitaires nécessiteux, 
lui demande, compte tenu de cetic situation anormale qui impose 
ces bénéficiaires d'une yerinission de détente des frais de lrans- 
rt particulicrement élevés, s'il envisage de prendre, dans les 
‘eilleurs délais, toutes dispositions uffies pour assurer la gratuité 
lale du transport de ces jenines soldats qui, chaqne jour, risquent 
ur vie pour la défense Ge notre pays. 





46. — 27 janvier 1956. — M, Jean Vi'lard expose à M. le minis- 
e de la défense nationale et des forces armées la situation difii- 
de de la S. N, €. A. N. à Villeurbanne, qui se voit contrainte d'en- 
sager de nouveaux licenciements de personnel, par suite du ralen- 
sseinent de comimaäandes « off shore », et de l'arrêt de la fabri- 
tion des voilures «, Berline-culer », Il semble que cette dernière 
‘cision pourrait être évitée si des mesures étaient prises dans 
domaine de la commeércialisation de ces voitures dont la mmise 
an fabrication a coûté des sommes importantes qni re sont pas 
inorties, H ni demande quelles décisions i compte prendre 
ur uaintenir le potentiel économique de cette usine et assurer 
à travail à un personnel dont Fleffectif s'élève actueilermsent à 
© personnes. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


47. — 27 janvier 1956, — M, Defachenal demande à M. le ministre 
es finances et des affaires economiques si la loi du 17 avril 1441 
owrnal officiel du 1° mai 1941, page 1862) sur la participation 
naneière dé lElat aux collectivités et particuliers pour la cons- 
netion des bâtiments des exploitations agricoles à constituer, 
4 loujours en vigueur, el dans quelles conditions elle fone- 
cie, 





48. — 97 janvier 19:6. — M, Detachenal expose à M. le secrétaire 
Etat aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: 
l'origine, une exploitation agricole était indivise entre trois frères 
ir suite de l'acquisition conjointe qu'ils en avaient faite. Deux des 
res sont décédés, celle exploitation se trouve actueilement indi- 
se entre l'oncle survivant et ses neveux et nièces. Un des neveux, 
ti remplit les conditions exigées par Farticle 832 du code eivil, 
ut bénéficier de Fatiribution préférentielle de cette propriété 
vendant à concurrence des deux tiers des successions de ses père 
mère el pour le dernier tiers appartenant à son oncle. Il demande : 
* si, en présence de l'oncle survivant, qui cède tous ses droits 
oyennant un bail à nourriture à son neveu, l'attribulaire peut 
méficier de l'exouéralion des droits de soulle prévue par l'ar- 
‘le 710 du code général des impéts. La propriété est d'une vaieur 
térieure à 3 millions de francs; 2° dans la négative, pourra-t-il 
1 bénéficier si son oncle Jui fait donation préalable de son tiers 
divis ? Cet acte réalisé, le partage avec attribution préférentièlle 
irait lieu uniquement entre des cohéritiers, l'article 710 du code 
inéral des impôts devrait alqrs, semble-t-il, s'appliquer. Le but 
*s articles 832 et 710 est d'éviter le morcedemént et d'accorder 
‘s exenrpiions de droits d'enregistrement à celui qui reste à la 
rre. 





49. — 27 janvier 1956. — M. Gakerit expose à M. le ministre des 
nances et des affaires économiques la situalion suivante: une 
ciété à responsabilité limitée porte au crédit du compte courant 
: Sa gérante muüjorilaire associée des appointements en 1951 et 1952, 
‘3 appointements n'ont jamais été retirés par l'intéressée el sont 
stés inserils au crédit de son compte courant, ainsi que d'autres 
nimes laporlantes versées par elle. A la suite d'une ton 
‘s contributions directes, une partie de ces appointements est 
intégrée dans les bénéfices de la société et imposée à l'impôt sur 
s sociétés Il lui demande si le fait de leur inscription initiale en 
apte courant est suffisant pour considérer la réintégration 


pointements comme revenus distribués, ou doivent-ils être consi- 


rés comine investis dans la société, puisqu'ils n'ont jamais été 


Clevés. 











50. — 27 janvier 1956. — M. Tony-Larue expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article 15 du décret 55-463 
du 3% avrik 1955, inodifié par les articles 15 et 46 du déeret 5-5% du 
20 mai 1955 prévoil que: « Les personnes exerçant des activités sau- 
mises à la T. V. À., à la T. P. $. et à la taxe loeale et dont le chiffre 
d'affaires global de l'année précédente n'a pas dépassé 39 millions 
peuvent, au leu des dites taxes, acquitter, sans aucune réfaction ni 
déduetion. la T. P. S. sur toutes leurs opérations autres que les ven- 
tes sans pose des produits d'achat non transformés. L'option ouverte 
aux intéressés est valable an moins ir une année civile entière 
et s'applique à toutes leurs affaires ». Le paragraphe 2 du méme arti- 
cle exclut de ce régime un certain nombre de catégories de rede- 
vables et nolaminent ceux qui n'ont pas exercé leur activité pendant 
une anmée civile au moins; tant et si bien que tous les redevables 
qui ont acquis un fonds de commerce après le 4 janvier 1%35 et 
avant le 4% juillet 1955 ne pourront, bien que réalisant moins de 
30 millions de chiffre d'affaires, opter pour ce régime simplifié que 
le e juillet 1957, L'instruction n° 5 b 2/1 et 2/2 du 5 janvier 19% 
(B. ©. €. L. 1956 n° 1 bis) confirme cette disposition puisqu'elle pré- 
cise que seuls les redevables qui ont snecédé après le fer juillet 1955 
à des redevables ayant opté pour le régime de la T. P. $. pourront 
otre anforisés à se substituer an cédant. De ces différentes instrne- 
tions il résulte que les redefables qui ont acquis un fonds de com- 
inerce après le 47 janvier 49% et avant le 4er jmillet 1955 — où il est 
réalisé moins de %0 millions d'affaires, — sont défavorisés par rap- 
port à ceux qui ont acqgnis postérieurement au 17 juillet 4%3% un 
fonds de ecommerce semblable quant an chiffre d’affaires. I Imi 
demande qnelles sont les dispositions qu'il entend prendre pour met- 
tre fin à cette anomalie, 





51. — 27 janvier 19,6. — M. Guy Petit rappelle à M.'le ministre des 
finances et des affaires la déclaration qu'il a faite à 
l'Asscinblée nalionale au cours des deuxième et troisième séances du 
27 juillet 195, concernant la garantie de recettes que l'Etat accorde 
aux COoMImUNHES sur les exercices 195 el 19%: « C'est pourquoi 
nous avons donné aux communes une « garantie non pas seulernent 
à 100 p. 100 des rercetlles mais à 104 F: 100... » (J. O., page 4339, 
ne 78 A. N. du 28 juillet 1855) et: « J'ai eu loecasion, cet après- 
midi, de le préciser à la suite d'une question posée par un de nos 
collègues, garantie individuelle et garantie non pas à 104) p. 106 seu- 
lement par rapport à 195% mais à 104 p. 100... » (J. O., page 43,9, 
n® 78 A. N. du 28 juillet 195%). H lui demande: 1° si, pour la pré- 
paration du budget de l'exercice 195%6 les communes, chacune en ce 
qui la concerne, peuvent compter sur une rerelte s'élevant à 
10% p. 100 du produit de la taxe locale pour l’année 1954: 2 si cette 
garantie porte: a) sur les receltes encaissées au titre de l'amnée 1%4 
par défalcation de certaines receltes perènes au cours de Fannée 
495% mais relatives à des perceptions effectuées au titre de l'exer- 
cice 1953 et par addition de certaines recelles perçues en 195 au 
titre de l'exercice 1954; b) si, dans la masse de calcul, celte garan- 
tie de 104 p. 106 comprendra: f° le montant des attributions com- 
pensatoires des pertes de recettes résultant de l'exonération des pro- 
duits alimentaires pour le deuxième sermestre de l'année 19%54; 20 le 
montant des attributions compensataires des pertes de recettes résul- 
tant de l'exonéraiion des travaux immobiliers pour le deuxième 
semestre 19%; 3° le montant de la taxe sur le gaz supprimée par le 
décret du 39 avril 1955; c) s’augmentera de la perte de recettes ré<nl- 
tant de la modification du taux et de l'assiette de la taxe sur les 
spectacles. 11 souligne qu'au cas où l'un ge des éléments 
ci-deseus serait omis dans la masse de caleul, les communes sont 
susceptibles de subir une perte de recettes insuffisaroment couverte 
par a garantie supplémentaire de 4 p. 100, ce qni serait contraire 
à la nécessilé admise pour les communes en expansion, d'équilibrer 
par la taxe locale les dépenses supplémentaire provoquées par celte 
espansion, 


52, — 27 janvier 1956. — M, Raïngeard expose à M. le ministre des 
finances que la pratique suivie par ses services, en malière d'éva- 
luation des fonds de commerce et d'industrie, est fondée sur Fapgli- 


“cation de coefficients variables, selon les sortes de fonds, et allant 


de deux à trois fois le chriflre d'affaires annuel moyen et brut. H 
Jui demande si, d'une part, cette pratique se trouve mens peu 
modifiée, voire améliorée, par les divers décrets de réforme et de 
détente fiscale de 195% et d’avril-mai 195 et si, d'autre part; il 
n'envisagerait pas d'adopter: 1° l'application de coefficients dégres- 
sifs selon la progression du chiffre d’affaires; 2° la substitution 
du revenu nel au revenu brut, 


‘ 
————— 


53, — 97 janvier 19%. — M. Simonnet cxpose à M. le ministre 
des finances et des ue, conformément aux 


affaires économiques, 
preseriptions de l'article 21 du déeret m 55-167 du 3 avril 41%5%5 les 
vérifications de certaines comptabilités industrielles et commercia- 
les ne peuvent durer plus de trois mois, mais que ce délai n'est pas 
oppasable à l'administration pour l'instruction des observations pré- 
sentées par le contribuable, et demande: 1° si, après le délai de 
trois mois, le vérificateur a le droit de puiser dans la comptabilité 
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divers renseignements autres que ceux faisant l’objet des observa- 
tions fournies par le contribuable, afin de chercher à compenser les 
redressements préalablement notifés ; 2° si, alors que le redresse- 
ment initial portait, par exemple, sur l'évaluation de certains tra- 
vaux en cours, le vérificateur doit seulement examiner l'évaluation 
de ces travaux dans la mesure où celte évaluation a été conlestée 
dans son avis de redressement, ou s’il peut étendre sa vérification 
à la recherche de moyens nouveaux, susceptibles de justifier l'éva- 
tuation qu'il a nolifiée, ou s’il peut rechercher une compensation 
dans l'évaluation de travaux en cours non encore contestée, 





INTERIEUR 


54. — 27 janvier 1956. — M. Bouxom, signale à M. le ministre de 
l'intérieur, la situation exceptionnelle de la commune de Vifleneuve- 
la-Garenne (Seine), comptant présentement 4.000 habitants. 2% 
logements sont en construction, 450 autres vont être mis en chan- 
tier d'ici la fin de l’année 1955, l’année prochaine la construction 
de 500 logements commencera. La populalion de Villeneuve-la- 
Garenne passera, de ce fait, de 4.000 à 7.000 habitants en fin 1956 et 
de 7.000 à 12000 habilants environ pour la fin de 4957. Il lui 
demande quelles mesures exceptionnelles il pense pouvoir prendre 
pour permettre à la apps eue de cette commune de répondre à 
ses obligations nouvelles: services municipaux, mairie, écoles, voi- 
rie, etc. 





55. — 27 janvier 1956. — M. Buron expose à M. le ministre de 
l’intérieur que, dans une commune rurale, une salle destinée aux 
« œuvres posiscolaires » à été construite il y a vingt-cinq ans. Cette 
construction a été subventionnée à l’époque à 50 p. 100, non sur les 
crédits de l'éducation nationale, mais par le ministre de l'intérieur 
sur les crédits de son ministère. 11 demande: 1° si cette salle peut 
étre désaffectée par le conseil municipal et iransformée en « salle 
municipale de fêtes et de réunions » pour être mise à la disposition, 
non plus des seules sociétés postscolaires laïques, muis de toutes les 
sociétés de la commune ; et, dans l'affirmalive, à quelles conditions ; 
2° si, dans l’état actuel des textes, l'avis de l'inspecteur d'académie 
doit être sollicité pour l’utilisation de cette salle, alors que les cré- 
dits de subvention n'ont point été accordés par le ministère de 
l'éducation nationale ; 3° si, par « œuvres postscolaires », le minis- 
tère de l’intérieur met sur le même plan les œuvres postscolaires des 
écoles publiques et les œuvres postscolaires des écoles privées, 





56. — 27 janvier 1956. — M. Delachenal rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur qu'à compter du {1 janvier 1956, par application de la 
loi portant réforme de la publicité foneière, tout morcellement de 
numéro de cadastre doit être constaté et mesuré par un géomètre 
inscrit au tableau de l'ordre. Pour l'application d'une telle disposi- 
tion, il faudrait, au moins, un géomètre par canton. Or la loi 
ne 16-942 du 7 mai 1946, qui a institué l'ordre des gécenbires, n'a pas 
admis dans son organisme les géomètres non diplomés en exercice, 
ni les jeunes dont le stage à été PRE par la mobilisation de 
4939 qui ont subi cinq années de captivité et se sont installés à 
leur retour; de telle sorte que le nombre des géomètres actuelle- 
ment en exercice est très restreint. Ainsi il y en à quinze seule- 
ment dans le département de la Savoie. Pour tout l'arrondissement 
de Saint-Jean-de-Maurienne, il Y en a un seul à Modane. I Jui 
demande: 1° quelles mesures le Gouvernement compte-t-il prendre 
pour assurer les Mensurations obligatoires prévues par cette loi. Xe 
serait-il pas possible, notamment, que les services départementaux 
du cadastre aient le droit d’agréer Îles géomètres non diplomés qui 
comptent un certain lemps d'exercice (cinq ans par exemple) pour 
établir les documents d'arpentage nécessilés par l'application de 
cette ‘loi; 2° un géomètre inscrit au tableau de l'ordre peut-il 
exercer (toujours pour l'application de celle loi) dans un départe- 
ment autre que celui dans lequel il est inscrit. 





JUSTICE 


57. — 21 janvier 1956. — M. René Pieven demande à M. le ministre 
de la justice si, aux lerines de l'article 3 du décret du 4 janvier 195 
portant réforme de la publicité foncière, le certificat d'identité des 
parties doit étre établi au vu « d’un exirait d'acte de naissance 
ayant moins de trois mois de date au jour de l'acte »., Or, aux ter- 
mes de l'article 45 du code civil il est indiqué que chacune des 
mentions contenues dans le livret de famille a la furre prohante 
qui s'attache aux extraits d'actes, de l’état civil. 11 lui demande de 
préciser si les termes du décret en ce qui concerne l'acte de nai<- 
sance ae pour base Ce la cerlifiration d'identité, dnivent être 
interprétés restrictivement ou, au contraire, s’il est possible d'utiliser 
d’autres pièces telles que le livret de famille qui, en vertu de l'arti- 
cle 45 du code civil précité, a force probante, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


58. — 21 À mi à 1956. — M. Delachenal demande à M, le ministre 
de la santé et tr dans quelles conditions est 


publique popuiation 
actuellement accordée la prime d'allaitement. 


a 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


59. — 97 janvier 1956. -- M, Delachenal demande à M, le ministre 
du travail et de la Sécurité Soci%le comment doit être interprété 
l’article 2, paragraphe 1%, alinéa 2 de la loi du 6 août 1955 
(n° 55-1043), d'après lequel le chef de famille, qui exerce, à la fois, 
une activité non salarice et une activité salariée, peut bénéficier de 
l’atlocation de salaire unique « à condition que l'activité non sala- 
riée ne soit que secondaire ». Quelles justifications doit-il fournir, 
pour démontrer que son activité non salariée n'est que secondaire ? 





60. — 27 janvier 1956, — M. Delachenal demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si un employé, qui a droit à 
un mois de vacances en verlu de son slalut, peut être contraint, 
par son employeur, à prendre ces vacances en deux fois, ce qui 
lui fait perdre le bénéfice de la réduction sur les chemins de fer et 
divers autres avantages, 





61. — 27 janvier 1956. — M. Ra ingeard demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si les écrivains non salariés, 
visés par la loi du 28 juillet 1949, puevent espérer voir enfin leur 
silualion régularisée à l'égard des caisses de sécurité sociale, l’appli- 
cation de cette loi étant jusqu'ici, demeurte lettre morte, en 
raison de l'opposition des éditeurs, déclarés responsables des coti- 
salions par la loi susvisée, 





62. 27 janvier 1956. — M. Raingeard demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si l'assuré volontaire, inscrit à 
un régime spécial en 1956, a droit aux preslations prévues par la 
loi du 31 décembre 1919 relalive aux soins-octroyés aux personnes 
continuant Jeur activili professionnelle, alors qu'elle élail salarice 
el en bénéficie, 





63. — 77 janvier 19:56. — M. Raingeard demande à M, le minist-e 
du travail et de la sécurité sociale si, à la suile de la rélorme de 
l'assurance maladie par le décret du 20 mai 1955, les bénéficiaires 
de la loi du 31 décembre 1949, qui a conslilué une sorte d'assurance 
longue maladie en faveur des assurés sociaux dont les soins sont 
nécessaires pour continuer leur activité professionnelle, ne peuvent 
bénéficier des dispositions transitoires dudit décret-loi relatives aux 
bénéficiaires de l’assurance longue maladie en cours, qui, eux, conti- 
nuent de bénéficier des prestations s'ils sont encore en cours de 
traitement lors de la publication du décret-loi, 





64. -—- 27 janvier 1956. — M. Raingeard demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale queile est la situation de 
principe d'un rédacteur en chef de publication périodique à l'égard 
de l'assujettissement à la sécurité sociale, 


65. — 27 janvier 196. — M. Maurice Schumann demande à M. te 
ministre Gu travail et de la sécurité sociale quelle est la silualion 
exacie, au point de vue de la sécurilé sociale et des cotisations 
à la caisse d'allocations familiales, d'un père qui emploie son fils 
mineur dans son atelier, selon le même horaire de travail qu'un 
autre ouvrier et en considérant que ledit fils est dans la pratique, 
pour le travail, sous la dépendance et l'autorilé de son père, chef 
de celle entreprise artisanale, mais que. par ailleurs, le fils ne 
recoit aucun salaire et vit en famille avec ses parents; et si ledit 
fils peut faire une demande d'assurance volontaire à la caisse pri- 
maire de sécurité sociale, 





66. — 27 janvier 1956. — M. Maurice Schumann demande à M. le 
ministre da travail et de la sécurité scoiale «il v a lieu d'interpréter 
le décret du 26 avril 1915, venu modifier l'article 6 du décret du 
26 mars 1914, comme interdisant le travail sur les machines à 
bois à tous les jeunes de moins de dix-huit ans. Cette interprétation 
restrictive génerait considérablement l'apprentissage méthodique des 
proféssions du travail du bois. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


— 27 janvier 1956. — M, Deïlachenal demande à M. le ministre 
de ‘travaux publics, des transports et du tourisme où en est le 
projet de rétablissement de la route nationale n° ?12 entre Ugine 
et Flumet. En attendant, l’ancienne roule ne pourrait-elle pas être 
restaurée d'urgence au moins sommairement, sur son ancien 
parcours, 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du vendredi 27 janvier 1956. 





SCRUTIN (N° 5) 


. 
Sur les conclusions duü 3% rapport bureau 
concernant les élections en Charente-Maritime (6e siège) {M. Faraud 
est autorisé provisoirement à siéger). 


supplémentaire du 2e 


NOTONS O0 VOIR aident ttne tirs crées 534 
Majorité absolue... Mrssteserec loss ride .. 268 
Pour l'adoption............, osoooe 298 
CONS ,..:50t elodie qédes «…. 236 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ausart, 
Auxionnaz. 
Arnal (Frenk), 
Astier 
de La Vigerie (d'}), 
Auban (Achille), 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Bailarnger (Robert), 
Barbot (Marcel). 
Bazel. 
Barry Diawadou. 
Barthélemy, 
Bartolini, 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alride). 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau. 
Bcccagny. 
Boisseau. 
Bonnaire. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean) 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme #oulard, 
Boutavant. 
Brocas. 
Bruelle. 
Cachin (Marcel}. 
Cagne. 
Caillavet, 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marcel}. 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban-Delrias. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatenay. 
Chêne. 
Cherrier. 





Ont voté pour : 


Clostermann. 

Cogniot, 

Conte. 

Coquel. 

Cordillot. 

Corraier 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. ‘ 

Diat (Jean). 


Dicko (Iimmädoun). 


Doutrellot. 
brevfus-Schmidt. 
Duclos {sacques), 
Ducos. 

Dufour. 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Dupral (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mine Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse, 
Fourvel, 
Gaborit, 
Mme Gabriei-Péri, 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 
Garnier. 
Gaumont. 
Gautier (André). 
Gazier. 
Gernez. 
Girard. 





Girardot, 

Ghosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Felix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles}, 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Gremer (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Ilamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu. 

IHoudremont. 

Hovnanian. 

Hugues (André}, 
Seine. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Laforest. 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Lucien). 

Lainps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
(Seine-Marilime). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclereq. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max), 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados, 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de), 

Llante. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut, 





Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André; 

Mao (Hervé). 


Marguerilte (Charies), 


Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand), 

Maroselli. 

Marrane. 

Martei (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (jean), 

Maton. 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Mendès-France. 


Mercier (André), Oise. 


Mézigonde, 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Môch (Jules), 

Mollet (Guy}. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre:. 

Montalat. 

Moniel (Eugène), 
Haute-sar mne, 


MM. 

Abeliu. 

Aliiot,. 

Aloin. 

André (Pierre), 
Meurthe-elt-Moselle, 

Angibaujt, 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy. 

Arbogast, 

Bacon. 

Balest’eri. 

Barennes. 

Barrachin, 

Barrot (Noël). 

Baryelon. 

Bäudry d'Asson (de). 

Baylac (Jean). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritimme. 

Bénard, Oise, 

Bergasse, 

Berrang. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Be'tencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Gecrges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bouxom. 

Bouvyer 

Brard. 

Brelin. 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Calmel. 

Cartier (Gübert)}, 
Seine-el-0ise, 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 








Morice (André). 

Moro Giafferri (de), 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegeien (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart, 

Pagès. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul {Gabriel}. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

l'enven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau., 

Prot. 

Provo. 

Queuiile (Henri, 

Mme Rabaté. 

Ramadier (Paul), 

Ramelte. 

Ramonet. 

Ränoux. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 

Révilion (Tony). 

Mine Reyraud. 


Ont voté contre : 


Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens, 

Cochet. 

Coirre. 

Colin (André). 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul). 

Cottet, 

Couinaud,. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean) 

Cuicci. : 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Davoust. 

Delachenal, 

Démarquet, 

Dides, 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dorey. 

Duchoud. 

Daumss (Roland. 

Dupraz (Joarneés). 

Duquesne. 

Engel. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan, 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont,. 

Gabelle, 

Gaillemin. 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaurmet, 

Gavini. 

Gayrard. 








Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort, 

Roucaute (Gabriel), 
Hard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Habert), 

Mlle Rumeau. 

Sagnol, 

Sauer. 

Savard. 

Savary, 

Segelle. 

sissoko Fily Dabo, 

Soulié (Michel). 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas (Eugène), 

Thoral, 

Thorez (Maurice). 

Tirolien, 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Tsiranana, 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vallin 

Vals (Francis); 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viilon (Pierre), 

Vuillien. 


Georges {Maurice}. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset, 

Goussu, 

Grandin. 

Guichard. 

Guillou (Pierre) 

Guitton (Antoine), 
Vendéc 

Halbout. 

Halluin (Georges). 

iHénault. 

Huel (Robert-Henry) 

lcher, 

Ihuel, 

Isorni 

Jacquet (Miche). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert, 

Juiiard (Georges). 

July. 

Kir. 

Klock 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher, 

Lalle, 

Lamalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne, 

Laurens (Camilie}, 

Lecourt, 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Lefranc (Jean). 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
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Léotard de), Paulin. Scheider, Mahamoud Harbi. Pesquet. ; Senghor 
Le Pen, Pebellier (Eagène). Schmitt (Albert), Mälbrant. Pieven (Rens). lixies-Vigharcour, 
Louvel, Pelat Schneiler. Maurice-Bokanowski, Poirot. lriboniet, 
Lucas, Pelleray. Schuman (Robert) Nisse, Rolland. : Viallet 
Luciani, Penoy. Moselle. Ouedraogo Kango. Sekou Touré, [Vilter (Pierre 
ee j Le (ous). Schutumann (Maurice) 
Mancean (Bernard), imiin. Nord. ‘ : 

Maine-et-Loire, Pianta. Seitlinger Excusés ou absents par congé: 
Marcellin. Picrrebourg (de). & pd: ‘ | 

: ” 7 Sesimaisons (de). terrand et Soustelle 

Martin (Robert), Pinay. v-ggeeg 95-08 a MM. Mitterrand el istelle, 


Pinvidie. 
Plantevin, 


Seiue-et-Müurne. 


Merck. 


Médecin. Plantier. 
Méhaignerie, Pommier (Pierre), 
Meniñnon (de). Priou. 
Mercier (André-Fran- Prissel 

vois), Deux-Sèvres. Privat, 
Michaud (Lonis). Puy. 
Mignot. Quimson. 
Moisan. Raingeard, 
Monden, Moselle, Rakotovelo, 
Monin. Ramel. 
Monnier. Ravmond-Laurent. 


Reille-Soult, 
Réoyo, 

Rey. 

Reynaud (Paul) 
Revnès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 


Monteil (André), 

Montlel (Pierre), 
Rhône. 

Monstier (de), 

Movnet. 

Mutter (André), 





Nerzie, Ritter. 

Nicolas (Lucien), Roclore. 
Vosges, Roussean. 

Nicolas (Maurice), Ruf (Joannès). 
scine, Salvetat. 

Ortlieb, Salliard du Rivaull. 

Orvoen. SAnglier. 

Paquet, Sauvage, 

Parrot, Schaff,. 


N'ont pas pris part au 


MM. Chauvet. 
Arabi El Goni, Cheikh (Mohamed 
Arrighi. Saïd). 


Aubame., Condat-Mahaman. 


Babet (Raphaël), Conombo, 
Beauguitte, Coulibaly Ouezzin. 
Bégouin (Lucien), Dia (Mamadou). 


Seine-et-Marne. Diallo Saïfoulaye. 


Boganda. Diori Hamani. 
Bont Nazi. Dorgères d'Halluin, 
Edouard Bonnefous. Douala, 

Bourgeois, Dronne, 

Briront. Durbet, 





Brusset (Max), 


Duvean, 
Chatelüin, | 


Faggianelli. 


Sidi el Mokhiar. 

Simonne L 

Sourbet, 

Tamarelle, 

Teitgen (Pierre-IHenri) 

Temple. 

Teulé. 

Thébaull 

Thibault 
Gard, 

Thiriet. 

Tinguy (de), 

Touiblanc. 

Tremolel de Villers, 

Tubach. 

Turc (Jean), 

Ulrich. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade, 

Vavron. 

Viatlte, 

Vigier. 

Vignal 

Vignärd 

Vülard (Jean). 

Wasimer, 


Henri). 
(Edouard), 


Joseph). 





vote: 


Félix-Techicaya. 
Francçois-Bénard, 
üïiacobbi, 
Grunitzky. 
Guissou (Henri), 
Hersant. 
Houphouel-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 





Keiia ‘Mamadou), 
khenig. 

Konaté (Mamadou). 
Liguard. 

Lisette. 

Maga (Hubert), 





N'ont pas pris part au vote: 








M. André Le Troquer, président de FAss ublée nationale. 

M. Edouard Herriol, président d'honneur l'Assemblée nationale 

Lans le présent scrutin, M. Pesquet, porté comm n'ayant pa 
pris part au vote », déclare avoir voulu voler pour », 

Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 24 janvier 1956. 
Journal officiel du 25 janvier 1%56.) 
Page 79, 3 colonne: 
Se sont ab<stenus volontairement 

Au lieu de: M. Thibaud (Marcel), Loire », lire: M. Thibaul 

(Edouard), Gard 
Rectifications 
au compile re ndu in extenso de la séance du 25 jantrier 10%, 
(Journal officiel du 26 janvier 1956.) 
s 

Dans le serutin {n° 2) eur la prise en considération de l'opposition 

à la liste des candidats au bureau de l'Assemblée patonale : 

M. Laicien Bégouin, porté comme ayant volé contre », déclare 
avoir voulu voter pour 

M. Pesquet, porté comme s'étant ab-<tenn volontairement », 
déclare avoir vouiu voler « pour 

M. de Pierrebourg, porté comme ayant volé « contre », dé lare 
avoir voulu voter « pour 

ans le scrutin (ne 2) sur la molion déposée par oisan rela 
h } I ») ] lé} | M. M L 

vemment à la constitution des commissions: 

M. Edouard Bonnefous, porté comme ayant volé « contre », déclar 


avoir voulu voter 


pour », 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 27 janvier 1956. 





ire séance: page 109. — 2? 


séance : page 114. 

















Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








